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1e | 'ssIIS Son | es ) Co D € : , 4 
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ar arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 17 au cabotage, lieulenants au 
re | F rs long cours, élèves officiers de la 
la marine, sera publié an Journal officiel À 
aa : 2 marine marchande, patrons d'Is- 
et exécuté comme loi de l'Etat, ; 
lande et de Terre-Neuve, your 
Fait à Vichv, le 16 janvier 1941. perte : 
s ss PH. PÉTAIN D'un SEXLANT, sos octo see 1,00 
. D'une jumelle. .…..vesc0s%5%0 0 0 0 HE) 
Jar : { Î ] rance | f de 1 NE € , 4 : 
Par le Maréchal de France, [ de l'Etal 2° Aux docteurs médecins, pour 


LOI instituant une indemnité compensatrice 
de perte de salaires au profit de marins 
du commerce et de la pêche. 





Nou Maréchal de France hef de l'Etat 


Art, fer, — Les membres des élals-ma- 
jours et des équipages des navires de Com- 
merce débarqués hors de France à Ja suite 
ou de réquisition de leur bâti- 
une autorité étrangère et qui 
ont mis dans l'impossibilité d'obtenir 
leur rapatriement immédiat perçoivent, 
à compter du jour du débarquement jus- 
qu'au jour du retour en France, une in- 
demnité compensatrice de la perte des sa- 


de saisie 


pal 


ment 


ialres, 

La méme indemnité est attribuée aux 
membres des états-majors et des équipages 
les navires immobilisés hors de France 
en exécution des conventions d'’armistice, 
et débarqués d office suite de réduc- 
tion d'effectif. 


p ir 


l'article 


prevue à 


Art, 2, - L'indemrité $ 
fixé porté 


précédent est égale au 
Re rôle 


salaire 


d'équipage, complété des alloca- 
tions familiales et à l'exclusion de tout 
art, J Les membres des états-majors 


t des équipages des navires de pêche dé- 
birqués hors de France, à la suite de la 
isie ou de réquisition de leur bâtiment 
ar une autorité étrangère, ou de Jeur 
mmobilisation en exécution des conven- 
Lions d'armistice, ainsi que les officiers 
el marins pêcheurs maintenus à bord sans 
que leur bâtiment ait la possibilité de 
raliquer Ja pêche recevront, en outre des 
locations familiales, une indemnité jour- 
alière dont le montant, variable suivant 
la catégorie des navires de pêche, est fixé 
lu ministre secrétaire d'Etat 


Dar décision 


la marin : 


vérsé sur demande du 
aux avants droit des 


4. — Il est 
d'office 


Art. 


Juarin ou 





français : 
L'amiral de la flotte, 
munistre secrélaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aur financ es, 


YVES BOUTHILLIER, 


++ 





LOI concernant l'assurance des marins du 
commerce contre les pertes d’équipe- 
ment par suite d'événement de mer. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1°, — En cas de perte d'effels par 
suite d'événement de mer, marins, 
agents du service général, marins indigè- 
ues ou étrangers, cotisant à la caisse géné- 
de prévovance des marins français 


1 » 
es 


rale 
les 


perte de trousse et de livres de mé- 
decine 


000000000000 007 


3° Aux chefs mécaniciens, pou 
perte : 

a) D'outillage spécial.......... .… SCO 

Lb, De documents techniques. se 600 


Aux officiers mécaniciens, pour 
perte d'outillage spécial. 109 

Art, 3, — Les dispositions du présent 
décret seront applicables dans les cas de 
sinistre maritime survenus depuis le 3 sep. 
tembre 1929, 

La loi du 26 mars 1937 est abrogée, 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel ct exécuté comme loi 


de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 17 janvier 1941, 


PH, PETAIN, 


Par le Maréchal de France. chef de l'F'at 
français : 
L'amiral de la lotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 


A DARLAN, 
d'ElaË 


Le ministre secrétair 
aux finances, 


YVES ROUTHILLIH R. 
—6 6 + 











LOI relative au contrôle exercé sur les opé- 
rations des sociétés de courses et du pari 





Nous, Maréchal de F1 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances, 


sont indemnisés par cette caisse dans 
limites maxima <i-après : 
N: ‘À 1 , dé 
CATÉGORIES 2 4 a & |æ & 
fixées par l'arlicle 40 E 2 = = F s 
de la loi | S# e | =: - E £® 
|E 22815 ?s£ mutuel, 
du 1° janvier 4940. | & ê Si $ 
| tranes. | francs francs : 
Catégorie ? | [rançais 
a) PPTILELELEEEETELIEE 6,000 | 5.000 | 2.) « 
b) mrecrsiteetemmenees 4.500 4.000 | 2.500 
C) sessesvemesemssss, | 4.000 | 3.600 2.250 
d) PCTTITLIEZALLES «CE 3.300 | 3.000 | 4.87 
3.000 ! 2.500 : 1.500 


CC) sssvonssorsosmunsnne 
. | 
mince | 880 | 4.900 | 1.12 

4,800 | 4.900 | 7: 


) Juve s ass se ts ms » 


——————  ———_——— 








Les indemnités ci-dessus peuvent être 
majorées des suppléments suivants pour 
les marins remgllechnt, à bord d'un pe- 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


der, L 


Art. — Le conlrèle exercé sur les 
opérations des sociétés de courses et du 
pari mutuel par le ministre de l’agricul- 
ture est assuré par le service de l'inspec- 





| lon des courses et du pari mutuel, 
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M janvier 1941 
3 si 


ervice est rattaché an cecrétariat 
le l’agriculture, 


{ 


1. bureau de l'administration des cour- 
lu pari mutuel est supprimé et ses 
tiributions sont exercées par le service 


d spection des courses et du pari mu- 
tu jui prend également les attributions 


lirection des haras relatives aux so- 


oi le courses, c’est-à-dire : 

logislation sur les courses. Rapnorts 
9 « sociétés mères, Approbation des 
sl les sociétés de courses, Appt ha 
! s programmes. Nomination des 


( res. Répartition des journées de 
cou entre les diverses sociétés, Répar- 
titionu des subventions aux sociétés de 
le province. Primes aux éleveurs 


d iux gagnants. 
\rt, 2, — Le service de l'inspection des 


gour-es et du pari mutuel est composé de : 

Un in<pecteur général, chef de service. 

Deux inspecteurs principaux, 

jrois inspecteurs. 

Indépendamment des cadres fixés ci- 
dessus, quatre fonctionnaires appartenant 
à l'administration centrale du tmministère 
de l'agriculture (un chef, un sous-chef 
et deux rédacteurs) peuvent être détachés 
au service de l'inspection des courses et 
du pari mutuel par décision du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, Leur si- 
tuition administrative est régie par Îles 
lispositions de l'article 33 de la loi de 
finances du 30 décembre 1913. 

Ces agents sont placés, en ce qui ron- 
cerne l'avancement, les traitements et les 
indemnités, sous le mème régime que les 
agonts de même grade de l'administration 
Cent ile, 

Des agents auxiliaires temporaires peu- 
vent être également employés suivant les 
besoins du service et dans la limite des 


Some: disponibles, 


Art. 9. — Le décret du 12 février 1938 


est abrogé, 


Art, 4. — La répartilion du préiève- 
ment {otal de 12 p. 100 opéré sur les som- 
ines engagées au pari mutuel sur les lp- 
podromes, qui est prévue par l'article 1° 
de la loi du 13 avril 1937, modifiée provi- 
sSoirement par l'article 1% du décret du 
2% novembre 1939, est remplacée définiti- 


rcucnt par la répartition suivante : 





=— — 
COURSES COURSES 
DÉSIGNATION de de 
Paris. province, 
bandes PRE RS 0 Séss 
p 106. p 106. 
Sociétés de courses... 7 
Trésor (proeuits divers 
du budget).s.ss.sssse 2,9 2 
levage CRLEETILILTELET] 2,9 2 
12 12 








E— —————————————— 





Art, 5, — La répartition du produit du 
aa total de 12 p. 100 opéré sur 
£s sommes engagées au pari mutuel ur- 
bain, qui est prévue par l’article 2 de la 
loi du 13 avril 1937 et l’article 77 de la 
loi de finances du 31 décembre 1935, modi- 
tiée provisoirement par l’article 2 du dé- 
erel du 29 novembre 1939, est remplacée 





définitivem nt par lu répartit in at1i- 





« ne » 
ui it 
i ! L 
| COURSES | COURSES 
RESIQGNAFION | de | de 
| l'avis province 
| = 
pr 10 p 10 
Sociétés de cout | 7 “ 
Trésor (produits divers | 
du budget)... cos | 2, M) 1,50 
BIOVASE ....ooccs ..p 2m) 2,50) 





Art, 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le $ janvier 1941. 

PH, PHETAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétane dr 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIFRK, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'agru uliure, 
PIERRE CAZIOT, 


60 ———— 





LOI modifiant l'article 6 de la loi du 8 dé- 
cembre 1940 sur la circulation des den- 
rées et produits alimentaires, 


Nous, Maréchal de Frat , chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des mm tre ntendu, 


Décrétons : 

Art. 4%, — La première phrase de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 8 décembre 190 sur 
la circulation des produits et denrées 
alimentaires est abrogée et remplacée pat 
la disposition ci-après : 

« Art. 6, — Toute infraction aux pres- 
criptions des arrêtés pris en applicallon 
des dispositions du paragraphe G de lar- 
ticle 2 du présent décret entrainera la 
confiscation immédiate, dans le lieu même 


de la constatation de l'infra lion ou à 


l’arrivée desdits produits, denrées ou ami- 
maux ayant fait l'objet de tte infra 
tion... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. À _— Le pr st nt de { ret CI 4 P tb] 6 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 jun 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la juslire, 
RAPHAËE, ALIBEINE, 
Le mimistre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOLTHUILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYHKOUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIFHRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHEIOT,. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


+0+- 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Nombre de chambres de tribunaux. 





Nous Mu 111 ha! de F1 it De chef de ] Ftaf 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi: 
uistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art. 4%. — Sont abrogées les disposi- 
tions du décret du 27 octobre 1939 rédui- 
sant à deux le nombre des chambres du 
tribunal de première instance de Versail- 
les, qui reprendra, à la date du présent 
décret, sa composition normale. 

Art. ? — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 18 janvier 1941. 

PH, VETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur., 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


— ++ — 


Nou Mari | | [ei I ÿ hef le l'Etat 
français, 
Sur le rapport du rde di eAUX. mi. 
nistre secrétaire d'Etat à la justire, 
Décréton 
Aut, 1%, — Sont alu es les disposi- 
Hons du décret du 27 octobre 1939 redui- 


sant à un le nombre des chambres du 
tribunal de preinière instance de Grasse, 
qui reprendra, à Ja date du présent dé- 
cret, Sa compos!ion normal 

Art. 2. — Le garde de CHtXx tinistre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 18 janvier 1941 





PH, PKIAI 
Par le Ma ha! l | l ‘ ce! ft «d | ' 
fra! Cul 
Le qarde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la juslice, 
KRAPHAEL ALIBERT 
+ 0 + 
Cour de cassation. 
Nou . \! chal le F1 nue hef {4 Plat 
franc ils, 
Sur le rapport du garde de Caux, tni- 


nistre secrélaire d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative À 
la forme des actes administratifs 
duels, 


Décrétons : 

Art, 1%, — M, Peignot, conseiller ho- 
noraire à la cour de cassation, est normimé 
président de chambre honoraire à la € 
de cassation, 


CADAAL II LILI ID AL ID 
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tél a « 


LA à 




















272 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


#9 Janvie: F 4 





Art. 2. — Le garde des sceaux, munisire 
cverélaire d'Etat à la justice, est eharge 
de l'exéeution du présent décret. 

Fait à Vichv, le 16 janvier 11. 


PH. -PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran CUS, 
Li garde di | CcevA uJ 
tuinistre secrétaire d'Etat à la justice, 
e l'APHAEI ALIBERT. 
en - 6 © +- NP 
Conseil d'Etat. 

Li ard j uinisti ecrélaire 
d'Elat à j ju e, président du nseil 
d'Etat, 

Vu la lu 18 di 1940 sur | nsej! 
d'Etat; 

Vu le décret du 7 janvier 194) ortant regli 


intéricur du conseil d'Elai; 
vice-président 


rent 


Va  J'avrs du du conseil 


d'Etat délihérant avec les présidents de sec- 
t'on 
\ 
“rt, {® _— M. Pierre de Font-Réaulx, 
maitre des requêtes au conseil d'Etat, est 
\ la dieposition dw ministre secrélaire 
l'Etat x affaires étrangères pour étre dé- 
é dans les fonctions de conseiller juri 
dique et de législation du gouvernement lu 
Hisie}) 
La d 1! ( } ffet du jour dé A 10 
ina dites f 13 
Art. 2 Le vice-président du conseil 
l'Etat t irsé de l'exécution du présent 
Fa ) Ÿ | {a 1! 1911 
RAPHAEL ALIBERT. 


++ ———— 


Magistrature. 


Le garde des Miliistr secrétaire 
d'Elat à Ja justice, 
Vu l'article 4 de la loi du 17 juillel 1940 
incernant les magistrats, fonctionnaires el 
agents civils et militaires de l'Etat: 


Vu les lois décem 


des 20 août 1940 et 2 
bre #%0 relatives au recrutement et à 
l'avancement des immagislrats et juges di 
DHalïx 
Vu la i du 27 juillet 1910 relalive à ja 
forme de ic tx \dmi tratif ndividuels, 
Arr 
Art, fe S [ ni 
(ol ler à la cour d'appel d'Aix ir sa 
aande, M, Renoit, juge au tribunal de pre- 
nuère instance de la Seine, en remplacement 
ie M, Caire, qui à élé admis à faire valoir 
ts à Ja retraile, 
Juge au tribunal de première instance de 


\ Seine, M. Cannac (Henri-Félix-Marie), 
docteur en droit, ancien magistrat (loi du 
28 avril 1919, art, 18, 4°), en remplacement 
de M. Benoit, 

Juge de 2: tribunal de première 
Instance de Fontainebleau, M. Duvivier 
(René), avorat, docteur en droit (loi du 
23 avril 1919, art, 18, 7°), en remplacement 
de M. Henorque, qui a été nommé président 
du tribunal de première instance de Ram- 
bouilli t, 

Art, 2. — M. Deschamps-Mavallier, juge au 
tribunal de première instance d'Aubusson est 
chargé des fonctions de juge de paix dans 
Bellegarde 


classe au 


les cantons d'Aubusson et de 
(Lreuse), 





_— 

Art. 3% — M. Cavaud, président de section Grenoble. — M. Manuel, juge ant 
u tribunal de premun instance de la Seine rétrib di du ressort de Ja eour d'anse) de 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite Chambéry. 
à compter du 22 janvier 1914 (loi du 18 aoû! Grenoble. — M, Perrin, juge L jé 
1996 et loi du 26 octobre 1910), et est nomMmME E'rétribué du ressort de la cour 4 = 
président de section honora iu tribunal de e 
première instance de la Seine. 

Fa \ Vichy, Île #8 ja 1431 


RAPHAFL ALIDBENRT 


Le ganle d SCCAUX, 


Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 19310 con 
magistrats, fi 
agente civils et mililaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 


inaires Ci 


cernant! les 


forme 4 actes admmiuistralifs individuek ; 
Vu la liste d'aptitude aux fon judi ‘jai 
res à la sule de la 1 sion de 1999 de l’exa- 
men prof l d'entrée dans la 1magis- 
ira 
A 

Article unique, — I'ottrti s QUE sup 
plants rétribués pou ri foi Ï S 
dans li r't ir! de JU u àpf} l Lapres qd 
iunéé 

Bastia. \ \ Z Yva { : La 70 il 
lazidire, 

Rennes. — M. Meyrieux (El J \u- 
gusle), avocat stagiaire. 

Aix. —M. M nja 1d (Henri-Jean-Mai a VÔ- 
Cal stagiairé 

Chambéry, — M. Armand (Léon-André-Vic- 
tu ivocat slagia 

Limoges, - M. Thäras (AI Ire-Noti 
IHenri avoca tagiait 

Aix. — M. Aigon (Jean-Lubin-Gabriel), avo- 


cat stagiaire, 

Orléans, — M. Drago Raoul-Mari 
avocat stagiaire 

Paris. — M. Gueydan (P 
ivocal stag 

Orléans. — M. Lacoste 
née), avocat stagiaire. 

Bastia, — M. Bristel 
avocat stagiaire. 

Grenoble, — M. Kopp (Armand-Camille-An- 
toine-Maximilien-Paul-Bruno), avocal stagiaire. 


André}, 


\ndré-Jacques}, 
lire, 
(Albert-Joseph-Sidé- 


Pierr: 


Joseph Emilien), 


Amiens, — M. Le Guent (Jean), avocat sta- 

AIX M. Li spinet, ivocat stagiaire. 

Rennes. — M. Perrey (Pierre-Augusle-Marie 
Lou 110 t stagiaire. 


Fa 1 Vichy, le 18 janvier 1951. 


RAPHAEL ALIBENT, 


—— 0 &-——— 


Caux, ministre secrélairi 


1 


Le garde des 
: 
ui ! 


\i à la justice, 
Vu l'articke 4 de la loi du 17 juillet 1940 con- 
cernant es magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etal: 

Vu Ja Jai du 27 juillet 1940 relalive à da 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Arlicle unique, — Sont nommés, sur leur 
demande, jugcs suppléants rétribués pour 
exercer leurs fanctions dans le ressort des 
cours d'appel craprès désignées : 

Bordeaux, — M. Elissalde, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Co:- 
ur. 





d'Amiens 
Montpellier. — M. Touzé, juge suprléan 
rétribué du ressort de la cour d'an és 
Paris, ? 
Nimes - M. F: 
rétribué du resort de la 
ans. 


nier, juge suppiéant 


Cour à appel J'Or. 


Paris. — M. Comperat, juge supiiéant 
rétribué du ressort de la cour d'a: » 
Montpefli: r. 

Riom. — M. Lhomme, juge sun; t 
rétribué du ressort de la cour d dppel de 
Bourges. 

Toulo t, — M. BRezcet., juge surf ‘ 
rétribué du ressort de ja cour d'apjx 
Riom. 

Bourses, — M. Bonnefoy, juge «su nt 


rétrib du ressort de la cour d'appel d'Or. 


1 
ICATS, 


Fait à Y v, le 18 janvier 1941. 
RAPHABL ALIBENT 
——— 4 @ à - —- 
Le garde des sceaux, ministre secrélaire 


d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1949 
concernant les magistrats, fonctionnaires çj 
agents civils et militaires de l'Etat: 

Vu la loi du 2 décembre 4940 relative ay 
recrutement et à Flavancement des 
trals et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 
forme administralifs 


MAT 


1940 relative à la 
des acles individuels. 
Arrête: 

Article unique. — Sont élevés à la 2% classe, 
à compter du 31 décembre 1940: 

M. Le Pretre, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Saint-Lo. 

M Barbier, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Saint-Pol. 

M. Cezanne, juge d'instruction de % cla::s 
au tribunal de premièt instance di Nan 
tua. 

M, Coulomb, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance de SaintMarcehin. 

M. Bertrand, juge de 2° classe au tribunal 
de première instance de Libourne. 

M. Casanova, juge d'instruction de % classe 


au tribunai de première instance de Moue 
tiers. 

M. Bernard (Max), juge d'instruction de 
Je classe au tribunal de première in:tance 


d'Alès. 

M. Bazin, juge de 3% clasce au tribunal d4 
première instance de Lons-le-Saunier. 

M. Cassagnou, juge de 3% classe au lribue 
nal de première instance d'Albi, 

M. Genet, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Saint-Calais. 

M. Miquel, juge de 3° classe au tribunal d4 
première instance de Saint-Affrique. 

M. Mattei, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance de Corte, 

M. Menez, juge de 3° classe au tribunal da 
première instance de Lorient, 

M. Nogues, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Saint-Jean-d'Ans 
gély. 

M. Boulle, juge de 3° classe au tribunal dé 
première instance de Mende. 

M. Lemerle, juge de 3% elasce au tribunal 
de première instance de Dax. 














AT ae waste. 





| 
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DU 
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que 





"e 


M. Ragon, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Tarbes. 


M. Valée, juge de 3° classe au tribunal d 
uière instance de Saint-Nazaire 


J 


» 


1 Morel, juge de 2° classe au tril il de 
première inslance de Chambéry. 





M. Mulhieu, fuge de 3° classe au tril al du 
première instance de Bourg. 

\f. Rupin, Juge de % classe au {ribur d: 
premièri instance de Draguignan. 

\f_ Galaber!, Juge de 3e 


F tre instance de Nérac 


M. Delnomdedieu, juge de 3° 


bu d premiért nsiance de M ] 
M 

\f Ju À 
I instance de Carpenlras 


é insia de Y 
af ju d » 1SS 1 
n instance de Civray. 
An ( npeaux, juge de 3° clas 
Û nière iInsSiance da P« nlarli N 
M. Voisenet, juge d'instruction de : sse 
Û l inal de prenmicre instanct l'AUlUR, 
M. Roudié, juge d'instruction de 2 
pe 11 de première insance d’Auril 
M. Tribes, juge de 2 «1 \u tribunal de 
I re instance de Gex. 


M. Jacobsen, juge d'instruction de 3e class 
pu tribunal de première instance de Caen. 


M. Prax, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Largentière. 


! } i 
nière Instance ae au 


M. Dalat, juge 
nal de vrer 

M. Chevalier, juge d'instruction de 3° «lasse 
au tribunal de première instance de Mayenne. 


d'instruction de 3° classe au 


a 


M. Marion, juge d'instruction de 3° <las: 


au tribunal de première instance de M 


M. Garnot, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Saint-Malo. 

M. Bonjcan, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de SaintMarcelin. 

M. Pernard, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Saint-Pol. 


M. Comet, juge d'instruction de 3° classe au 


tribunal de première instance de Thonon. 

M. Bireaud, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance d'Yssin- 
geaux. El 

M. Laguens, juge d'instruction de %e classe 
au tribunal de première instance de Bériers. 

M. Ramette, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Saint-Dié. 


M. Pinguet, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Lunéville, 


M. Fanton, juge de 3° classe au tribunal Ge 
première instance de Laon. 


M. Baures, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de d’Elampes. 

M. Pournonville, juge de 3e classe au (ribu- 
nal de première instance de Montdidier. 


M. Didion, juge d'instruction de 3° classe au 
tibunal de première instance de Charleville. 
M. Lebras, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Brest. 


M. Dandine, Juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Villeneuve-sur-Lot, 

M. Brun, juge de % classe au tribunal de 
première instance d'Avignon, 
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M. ( 
au trib 
vVoux. 


M. Ga re « 
de première instance 
M. Biricre, 
de premicre 
M. Maurel, 
de première 
M. Mestre, 


M. Guill 


bunal de 


M. An! 
de première 
M. Buis 


premier 
M. ( 

preriert 
M. B: 
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de première instance 


de première instance de Thiers. 
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2 mL 
ét had À 
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{ re instance de Doullens. 

M. Perruchot-Triboulet, juge d'instruction 
de Je classe au tribunal de première ins- 
tance de Remiremont, 


| 
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M. Grimau 
de première instan’e di 


tribunal 


1, juge de % classe an 


M. Feuilet, juge d'instruction de 3e class) 
au tril | de prernit instas de R 
fort 
M. Ba juge de 3 la 1 tribunal 
de | pri Le ta de San 
M. About, juge de 3 la inu !1 | 
}P fhicre 1ISLAaI le V4 
LUI r'r ttInann, }j e dl 0 Class tri 
bunal d pi ur nee de 7" l 
\f Audebert, jug d « lasse au 1! 
? Ï première ta l l'ont Au 
LE 
M Ur 1 4 LEP d'instruction 1 à La 
au tribunal de première instance de Dôh 
M, 1 lel, juge de &% classe au tril il di 
] net e du Man 
M M juge L | J | ‘ 
au f{ril i cle ] t inist l di Ch 
t X 
\ | j di | vu | | de 
proi i e de Draguigaai 
D. le, e d'inelr on de 2%: lasse 
au tril il li premier instance de la 
L: 
M \ri Carine juse d'instruction d 
Se classe au tribunal de première instance 
de Montbrison, | 
M. Chapu juge d'instruction de 3 classe 
au {I nal de première instance de Niort, | 
M. Bisquerra, juge d'instruction de 3e classe | 
au tribunal de première instance de Sens. 
M Scheben Juge de de cla: au tribunal 
de premiére instan’æ de Vesoul. 
M. Laval, juge de 3e classe au tribunal d 


Saint-Yrieix. 


| 
| 
| 
tribunal dé | 
| 


Premiere instance de 





M. Aubry, juge de 3% classe au 
] uière instance de Privas 

M. Paloc, juge de 3 classe au tribunal de 
] ère instance d'Albi, 

M. Arlig juge d'instruction de 3 classe 
au fi il du premiet insta e de la Ro- 
"chel 

\M Ï | le 2: la iu tribunal de ! 
] ti i nce de Loudun 

M. 1 e, juge de 3° classe au tribunal d« 

] nidre ji e de Bagnères 

M. Barbai juge de 3% classe au tribunal 
de première instance de Compiègne. 

M. Mekdijian, juge de 38 ‘lasse au tribu- 

il de première instance d'Aurillac, 

M. Pélissié de Castro, juge de 3° classe 
au tribunal de première instance de Lec- 
tour 

M. Marlir juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Saint- 
Nazal 

M. Bodelet, juge de % classe au tribunal 
di ère instance de Dôle. 


M. Gaulhet, juge de 3e classe au tribunal 


chasse eu 
Saint-Gau- 


M. Theodoly-Lanes, 
iribunal de première instance 
dens, 

M, Caudroy, Juge de 3% classe au tribunal 
de premitre inslan:e de Cambral. 

M. Vienne, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Dunkerque, 

M, Petilpas, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Châteaulin, 

M. Sacré, juge d'instruction de 3 elasse 


juge de 3% 
de 


u tribunal de première instance de Bernay. 


M. Desforges, juge de 3° classe au tribunal 
première inslance de Bourges, 





| au tribunal de 
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Af. Mathieu, juge d'instruction de 3e classe 
[au tribunal de première instance de Va- 
| lence. 

M. Gaschet, joue d'instruction de 3e classe 

au tribu de première instance de Saint- 
| LO. 
| M. Séché, juge d'in truction de 2 classe au 
tribunal de première instance d’Argentan. 
| M. Pér t, juge de 9 classe au tribunal 
de pret instance d'Yssingeaux. 
| 0 v. juge d'instruction de 3% classe 
tril al de première instance de Toul, 
| M Kk l ie de 3 classe au tribunal de 
| première i ice de Thionville. 
| M. Raoult, juge de 3e classe au tribunal de 
| T0 ji nee d'Yvelol 

M. Lam é } isse au tribunal 

tonal de Mulhoust 

M. de B oi e de 3% classe au tri- 

| Ji yrrle la € lé Château- 
Thierry 
| M. Sérazer, jiuce de 3 asse au tribunal 
(| 
le prermiè le Boulogne. 


classe au tribunal 
premièr slance de Lannion. 


M. Ride, juge de 3% classe au tribunal de 


romiere 1! [ d'] 'T1X 

M. Les] juge de 3e classe au tribunal 
de premiére tance de Villcfranche-de- 
It roue 

M. Blondeau, juge d'instruction de 3e 
lasse au tribut de première instance de 


Saint-Claude, 


M. Meppi, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance d'Ajaccio. 


M. Pech, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Villefranche-de-Laura- 
suis. 

M. Lavirotle, juge d'instruction de % classe 


première instance de Mont- 
béliard. 

M. Dericke, 
au tribunal de pr 
mecy, 

M. Maigne, fuge d'instruction de % classe 
au tribunal de première instance de la Châtre. 


juve d'instruction de 3% classe 
Imière instance de Cla- 


M. Larocque, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance d’Auxerre. 

M. Arrachart, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Li- 
sieux. 

M. Dodré, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance d’Avesnes. 

M. Vergez, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Chälons-sur-Marne. 

M. Bellet, juge de 3e 
de Char- 


d'instruction classe 


instance 


au tribunal de première 
tres, 
M. Thuriet, juge de 3e classe au tribunal 


mière instance de Troyes. 

M. Homet, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Cherbourg. 

M. Crés, juge d'instruction %æ classe 
au tribunal de première instance d'iIssoire. 

M. Gestat, juge de 3 classe au tribut 
première instance de Bourges. 

M. Luc, juge de 3% clasce au 
première instance de la Réole. 

M. Ruef, juge de 2 ce! 
première instance de Lisieux. 


le pr 


de 
al de 
triunal de 
tribunal de 


au 


M. Brouillonnet, juge de % classe au tri 
bunal de première instance du Visuu 
M. Ozan, juge d'in-iruction de 3° classe 


Uuibunal de première instance de Muret, 


M. Douyset, juge d'instruction de Je cjicsg 
au tribunal de première instance de Nürhy ie 


M. Bouvier, juge d'instruction de ‘x 


f %p 
au tribunal de première instance de Porn 
gran. 

M. Lecomte, juge d'instruction de % 4 
au tribunal de première instance de Vi 

M. Bliecq, juge de 3° classe au tribu ia 
première instance de Saint-Quentin. 

M. Degeorge, juge de 3e classe au tr: d 
de première instance de Bonneville, 

M. Lapouge, juge de 3% classe au ! il 4} 
de première instance de Dax. 

M. Giacobbi, juge d'instruction de e 
au tribunal de première inslance de Mon 
targis, 

M. Regnaull, juge de 3e classe au | ! 
de première instance de Meaux, 

M. Caslanier, juge de 3e classe au iribung 
de première instance d'Alès. 

M. Bordessoulles-Desorliaux, juse 4 1e 


tion de 3e classe au tribunal de premièr: de 
tance de Brioude, 


M. Nougaret, juge d'instruction de ? 1-54 
au tribunal de première instance de Mon!iy- 
con. 

M. Leduc, juge de 3° classe au tribunal 4g 
première instance d’Ussel. 

M. Prudon, juge de 3e classe au tribunal] 


de première instance de Corbeil, 


M. Lavedan, juge d'instruction de 5e classe 


au tribunal de première instance de Cher 
bourg. 
M. Mazuyer, juge de 3 classe au tribune] 


de première instance de Gap, 
M. Douzans, juge d'instruction de 3° classe 


gnan. 

M. Bordeaux, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Moutiers, 

M. Delpech, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Montauban, 

M. Hardy, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Cambrai, 

M. Le Baïlly, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Laval. 

M. Minvielle, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance d’Auch, 


M. Moret, juge d'instruction de 2e classe au 
tribunal de première instance de Guingamp 


M. Olhagaray, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance de Péri 
gueux. 

M. Tallinaud, juge de 3% classe au tribun 
de première instance de la Rochelle, 

M. Ungerer, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Charleville, 

M. Alquier, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Sarlat. 

M. Saget, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Guingamp, 

M. Lautecaze, juge d'instruction de 3° cla:se 
au tribunal de première instance de Foix, 

M. Lestrade, juge de 2e classe au tribunæ 
le première instance de Marvejols, 

M. Poisson, juge de % classe au tribunal @e 
première instance d'Epernay. 

M. Condai, juge de 3e classe au tribunal dé 
iislunce de Lombez. 


lUIHIC: € 


M. Henry, juge d'instruction de 2° classe af 


i 





tribunal de première instance de Falaise, 


au tribunal de première instance de Perpis 
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,! Ë —— — Re RE me sis ee n. 
| à M. Moneslier, juge de 3 classe tribunal M. Mitard slitut du procureur de lag M. M tier d de a 
J F4 c nière instance de Nantua, | 4 | , tribunal! nl | d it la 
le 4 l | ! dé . r r | 
, \Mf M au, juge ut J Class il 1 ! Le ni Yo | l M 
de | insla le Saïint-Claud | \! d | M © t | « i 
4 M. ! à, Ju£ de 3° cla 1 ( \ \ [I « «la pri } 1 i l 
Û { instai l'AlC |] Au 1 i 





| M. Fichaux, juge d class \ | er 
il ? AHSA eé Dunke] M. \ \] l ] = 
. 3 ° , | R : | ° pres 
J ; M. Levris, juge de 3 isse au il : , 2. 
: Lu instance d'Avignon. LE : 2° : 
" . ) ' \f Il | - 
e < M. Rousset-Favier, juge de 3 a \ Wi- | Pa , 1 É: 
LS à première instance de Mende | Répu ie d class 
Æ ] ] ( ] la * au ‘ LE 
(à { A ' . "| 
! d \ IC Sa Ma \ | ! | = 
! } |, juge de + class n | ] de | 
tar a 'êI l | | | 
r ] e Pé il | 19 R : \ { d A 
= | A ! nt ; »\ “ke | } r À i l | : 
6 Î ri, JUS d J r se au tribiinai p qu ! \ | Ré | « l \ 18 
- 1 Lui ii L Irues, | pri id il ince d Pi [ 11 | t 1 \ 
t M. let, Juge de 5 pr ‘tu tribunal di | M. Lem hetitut 4 1 à, | M It substitut du } d la 
i uslance d'Avranches, €" , 
1 I gr gi République de 3% elasse pri 
; \ il iut | le 4 Class 1 Il | | d \ 
" | stance d Ba ne-li Dar | 
% , | M. M ni. 1hstil du } ire { M. ! () \ proctls 
$ M. liuc, juge d'instruction de 3 clas au | Ré; d ès 1 ribu! d Le . ; i 
; tril il de première instance de Corbeil, | 4 l | 1 di eine te 1 
PE CICR 4 ” : | . 1 
H ; \f e t j os À Ye } 1 4 , S | ; 
$ \ Î , 1£ | 1 1 à | \! I du Cl] | ’ a M Ma * 1 
ë 1 1 1 111 Ej 11, | Ré] 1 {ui il I li | Réf | ‘ 1 li dt 
] A M 1} l, ju | À l 1 \ \ 


ke: “Shaie 
_ 
æ 





: M. ( lex lé jo e «lu e class | R | | | | n " s 
, { | re instar de Foug: | I Hit Ï i d'A | | N 
AE AE Le nu EE | | n 
4 M. Mazarin, juge de 3° classe au bunäi MW. M | ! | ‘ i ù 
à cantonal de Brumath. | Républiq d le 1 
I & x + Ur | N 
; M. Perdrier, juge de % classe au tribunal | première instance de & B Ÿ 
4 de ] uière instance de Lurt | M. Bal | | ! le la è 
: | | | ! «l ) 
M. Legrain, juge d'instruction de 3% cla \ Républiq ælin id ion à. 
au tribunal de première instance de Troyes. | PTEIICT 1nce de à | « FCUMTe » 
M. Reulos, juge de 3e classe au tribunal d M. Gl : ‘ à à ’ C 
premiére instance de Beauvais. | R nait] L | 4 
k pren ins d'A | y \ 
4 M. Mouquot, juge de 3% classe au tribunal de | 
3 première instance de Charleville, | M. \ : 
M. Raoult, juge d'instruction de 3% cla: qu | premti . | ! r- Ÿ 
{ribunal de première instance de Lorient, : É 
S M. Talazr ] « . 
} M. M el,. substitut du procureur de Ja | Péoul . 4 ; !a Û 
; Pépublique de Je classe pres le tribunal de pres: \ | | y sé | / 
F première instance de Grasse. £ = | # | J \ 
: M. Chabrat, substitut du procureur de la | Répub : 
épublique de 3 classe près le tribunal di bre l le é 
preruière instance d'Agen. | « 
S M. + 


2 
ed 
4 
= 
dé 
“ 
Lin 16. 


République de 3e cla près le tribunal di re Sn a béite de Bou - | ‘ _ 
premiére instance de Brest, 


| NL. T | 
M. Faber, substitut du procureur de la Ré- | pépubiig de 4 Se D tr | Là 
L « " " 1 à L4 
publique de 3° classe près le tribunal de pre- | prermièt instance de Mont-de-Ma [I 
mière instance de Périsueux. | 
: M. Harrail l it du r d 
M. Lyon, substitut du procureur de la Ré- : p, HA de 9 [ 
4 publique de 3 classe près le tribunal de pre- | y nil nce d'A | 1 de 
4 mière instance de Moulins, L" 
ns À Co }, sul du mr r d 
M. Lauga, subslitut du procureur de la Ré- x x 4 | { bi P a 
, age agree | République de % el ribunal 
publique de 3 classe près le twibunal de pr Der le T (E } 
“ it un " 
inière instance de Pau, | ' |} ‘ \ | 


M. Provansal, subsütut du procureur de la , a = ue T. dr-ves u L 1 « |a 
République de 3e classe près le {tribu 1al du s ; à } : 
preruière instance de Valence, v” nr. | 

M. Lapeyrère, substitut du procureur de Ja | ®l ©rev, 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance d'Agen. Premmuere El NS . preumik ii 

; M. Tonnabel, substitut du procureur de la M Fonroug ibstitut du procu r de la M. Auhertin b il du !: eur de la 
République de % classe près le tribuaa! de République de 3° classe près le tribunal de | République d «] | ibunal dé 
première instance de Privas. première instance d'Anch. ile i | i 

M. Gouyon, substitut du procureur de !a Mi Touren, subslitut du procureur de la M. chaudor ibshlut du } eur de ‘a 
République de 3 classe près le tribunal de | République de 3% classe près le Tribunal de [ Réprique « ) près de tribunal do 
première instance de Cahors, première instance de Montélimar, p' ; 
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\f ] « | si [h et 
] hi-No { 

NM jy | ‘ t Gin hé 
CL TRS L \ el Relier Hi { 
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M. { ue à \ le 1 Trei 
£ = Corré 

M DP ju de paix de Rochefur 

to > ha ile-[niericu 

M. M juse de paix 4 M À PTS ( 
tr: Î 1! mn. 1 1! }1 férit Li 

M. N le paix de Sani-Vincent-de- 
T\ro s is et Saint-Martin-de-Scjgnaux 
Land 

Sont élevés à comnpier du 31 décembre 
M0 à Ja 3% class et maintenus dans leur 
pros 4 

M. Agôstini, juge de paix de Hois4d'Oinet 


ét Lamure-sur-Azergues (Rhône! 

M. Argacha, juge de paix de Thizy et Am 
plepuis (Rhône). 

. 

M. Arimynot du Chalejet, juge de paix de 
Laigte et la Ferté-Frenel (Orne). 

M. Arlufel, juge de paix de Ragnols-srr- 
Céze, Lussan et Pont-Saint-Esprit (Gard), 

M. Barbazan-Amourette, juge de paix de 
Lannemezan et Ja Harthe-de-Necste (Hautes- 
Pyrénées), 


M. Barbeanu, juge de paix de Maiche et du 
Ru:ssey (Doubs), 

M. Beaugrand, juge de paix de Andruicq 
el Ardres (Pas-<e-Calai 

M. Boiron, juge de paix de Marcigny et 
sotmuræen-Brionnais (Saône-rt-Loire). 

M, Boscard, juge de paix de Marvillac et 
tonque (Aveyron), 


M. Briand, juge de paix Je Pleumartin et 
Vounoil (Vien 














et Donnemarie {Scine-et-Marne). 

M. Morin, juge de paix de Craponne, Aliè- 
re et la ChuseHijeu (Haute-Loirs 

M. Mou juge de paix de Sain!-Marnert 
(War), 

M. Pelleli: Fr, Jui le Paix dé Briar Chà 
üllon-sur-Loire (Loire! 

M. Peter juge di paix de Montehanin-Jes- 
Mines el Monl-Saint-Vincent (Saônc-c'-Loire), 


M. Pin‘hon, juge de paix de Sens (canton 
Sud), Cheroy el Villeneuve-sur-Yohne (Yonne). 

M. Poujale, paix de Bénévent-l’Ab- 
baye et Grand-Bourg (Creuse), 

M. Quennelle, juge du 


\ 


de-Calais). 
M. Raynal, juge de 
Villeréal (Dordour 
M, Renueci, juge de paix de 
Trets (Bouches-du-Rhône), 


juge di 
paix de Guignes (Pas- 


paix de Monflanquin et 


Gardanne et 


M. Richoux, juge de paix d’Ault {somme}, 

M. Sabatier, juge de paix de Yenne (Sa- 
vo 

M. V lard-Raron, juge de paix d’Arnay le- 
Duc et Bligny-sur-Ouche (Côte-d'Or). 


e paix de Cordes et Vaour 


M A otre ju 4 
{Tarn 
Fait à Vichy, le 16 janvier 1951 


RAPHAEL ALIBERT, 





————— 06 @ © 
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_— —— — — nant es ons 
| NO a n juse d paix de Rarqueville, | 
| Lons } S luférieu Nomination d’attaché. 
\! j «| … Saint-Mi et 
hi \ Le irde des i minis 4 
ia Nard | d'Etat à la justice, 
pontehätean À Vu l'article 4 de la loi du 17 D" 
: 4 | concernant les mag cs i4 et 
| asent ils et militaires de lElat 
paix de \ La- | Vu Ja doi du 7 juillet 1950 r 
Hein déléaué à la la forme d ct adiministrat 
\ l » Pier | \rd duel: 
| Va a liste d'aptitude aux fo : 
M. h \ 1 I | Ciaires à la suite de la premi 
L à l) | de 199 de l'examen professi è 
M. D l le fin \ on | dans la magistrature, 
1 
arréte 
\ } , 
D / 4 cc , , Article unique \M Perez Joa F1 . 
cat stagiaire, e:t nommé atlas} è 
\f_ ! XX « M U 24 t ! au ministère de la justice. 
Saint Ven Fait à Vichy, le 18 janvier 191! 
M. ! i { np:} juge de paix ad 
‘ \! Ï l x \Morhihä }. RAPIHAE! LI 
y : ile l i le Châte CS CR 
{ La | 
| 
M. Gi \ \uzit l | 
. Lé MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
M, Ga i in le-paix de Ba 1e -Bre 
sel (Hi [-\ila 
M. Giraudias, juge de paix de Coulonzes-sur- Secrétariat général de l'information. 
l'A 4 M: l Deux-Sèvres) ——— 
M. ( Il pe le paix de Channy (Ain). HABIODIFEUSION 
M. Halh, juse de paix de Morteau et Mont ns osé 
l Fe Do Par arrét en date du 16 ja out, 
M H juge de paix de Castelnau (Lot), | M. Fenelon (Pierre-Raoul), inspecteur sénds 
ral de la radiodiffusion nationale, à été adimis, 
M. 1 on J'- CO Paix u Dornme et sur Sa demande, à faire valoir Ses draits à 
carm Dordosst la retraile, à compter du 20 janvier 144, 
M. Lane NET ENS pui de Chätear |: mme 
l \ Chauimout-Po: } Ardern- Mi Es € sé a mani: af dd 
M. Leydetf, } j de R : Barjols « é 
Va MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
M. Maraux, juge Je paix de Morez et Saint- RS 
Laurent (Jura 
M. Maurel, juge de paix de Bray-sur-Seine Administration préfectorale. 


Nous. Maréchal de France, chef de PER 
français, 

Vu les décrets des 28 février 1S63 et 
12 septembre 199 relatifs à lhonorariat 
des fonctionnaires de administration pré 
fectorale ; 

Sur Ja proposition du 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Iinislre sccrée 


Décrétons : 


Art, 14, — Fst nommé préfet honorairg 


‘et jouira de toutes les prérogatives atta- 


chées à ce titre M. Dumont (Abel), sous- 
préfet hors classe, précédemment admig 

à faire valoir ses droits à la retraite, 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
À l'intérieur est chargé de lFexécution du 

présent décret, 
Fait à Vichy, le 17 janvier 1941. 
r'H. 


"J ù t A 
France, chef d 


PETAIX, 
Par le Maréchal di Elat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intericur, 
MARCEL PEYROUTON. 


———po—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'EtaR 
français, 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'intérieur, 


ministre secrétairé 
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x ds titi _— ———_— —— —— — eds 
Ë Décretons: CUEFS DE 1! ; Pour la be classe 
act. 19%, — Est abrogé Je décret du } | | | ' 
"y4 ' 1 l Û class [EEL LE Dare x +41 * Mi euro 
El 13 jnillet 1994 en tant qu'il confere l'hon ! L ] - ñ j; 7 
À variat du grade de préfet à M. Fabiani M 1! a 
su F antoine-Baptisté-Joseph}, ancien sous pr F ee art. 2 Le directeur du per nel, du mMaäe 
et ë fr M. Au: # : tériel et de la comptabilité est rué de 
Art, © Le ministre rétai, d'Etat : | l'exécution du prés t arret 
x Et à l'interieur est chars de l'exécution d — soil gt ! ta Vichy le ‘M décemi te 
urésent décret. lou lu ( | | 
: é MA i 


MA € } , 
PH, VRIAIN __—_———.——"———— (ou 











Par Maréchal | | l 
à 4 franc: 
: 4 MM. Hitlé Mar Administration centrale 
? Le minastre secrélaire d'Etat à l'intérieur, mis 
MARCEL PEYROUTON 
| LA iihii=tr eccrétair l'Etat l'interiouP, 
——— ———@@&- _ -— — 
8 d' net) 1 €, \ la loi du 23 oct bre 1940 tend à [We 
. k roge ju d'ou At mars 10 € à 1! hiler leg 
Listes d'aptitude du personnel de l'adminis- M. Gourguecheon, disnositi a. de la loi du 17 juillet 4410 
È tration centrale pour l'année 1941. 
l ui Î cipal { ‘1 ‘ Arret 


: 1 istr secrétaire d it à iutéricut AA ' j rt Û ! a " | : 
| à | |: se. Fu . ir l'art ter de ln 1 du 17 let 


; S vue pa | le i 1 li) 
Vu t ec rt lu 2: d EE 12 t l : * : : et x { ni, en [us le Ù l Sie 
li | ait modifié et complété: Pour principal di , pts lier #“ l'article 2 de ladit les f line 


t Vu [ s érni ni le one! d 4) Mu Hati i ‘! ’ Chau ide, mer! 11f pri de l'adi Ï il Î le du 
É teurs du 4% décembre 140; Ginolhac. Gouas Lijou Rondenicrre, t re de l'intérie 
1 : FX: 





> po du d { MM 
4 l nats | t de la 1} l ‘ I } I { be ] ' ht l pr) 
4 (B [ | ef de 


QUE ( À | ce nv Ar! ? lu li1 | F ani pet ne] du 
a. . Pour le grade de che] de burcan Pour } pal de « L . tériel et de la € pen est chargé d@ 

MM. Bailly, Couts, Delettrez, Fremonteil, M. Sichere, 
Laffont, Laha Michel, Thevenot, Weber Ù 


1VIJY LIL/1VII1LaD 


lou) l4 qradi de sous-Chef (lu bureau 





AIM Bali lat, Cazaux..t ju L { iussdue 
Deusvnier, Fontaine, Gerbod, Ginolhac, Gonazé, M. Blanchet, Mine P 


! Lejoux, Letencur, Maisonneuve, Malines, Ro- Let , a. 
, skr, Thomas. k four lé dl \ | t d ; 1 | vt leg 

vs 1 out mi Î { Hi} 
Pour l'emploi de commis d'ordre M. Auclair, Mine Echi M. Favolle, M Vu | é du 0 déc e 1930 fixant les \ 
et de Comptabilits Pozzi Laure), M. Robe | ntitu di de s 
lat | aptit ] 3 
t À iront » 
a) Cadre normal - le M , S 
à l' 1 ET na * 
el - Mine Aurousseau, Miles Bernard, Berlin, l | | 
lat 1 Mines Bouchard, Gandillon, Milk Garidet, Aline 6€, \ \ , \f Ouignôt 2 Le 
6e Ù met, Mmes Sens, Thirs ° 
ré lo) - lrnie sens, Thir) M. Serc \ e il 


b) Cadre latéral. Art, 1° M. Ha [| d borea 


Mines Dussuel, Gauthereau, Marchand Pour pri put ue : ° Je Ù | 


duvià 


x Art. 2. — Le directeur du personnel, dn MM. Herry, Romanaccé, - PRE LL " 
À matériel el de la comptabilité est chargé de M. Couty on] lie le ire a . | LT 
ré 7 l'exéeution du présent arrèlé. e FT Pr PAT ap er en, € M 
la Fait à Vichy, le 90 décembre 1940 
a 4 MARCEL PEYROUTOX. Mme Vignes. à la retrait 
n13 d 
: sidi dliifenivinssrieinni : M. Thevenot | de ea 1078 


lat 4 ; emulacerne le M. le bre crnument 
du Tableau d'avancement du personnel de |l'ad- ° din \ dem {a 03 
ministration centrale pour l'année 1941. ruit la retraits 





M Mal Lau il Ù et 


F Le ministre s4 aire d'Etat à 1 { Ï Mme G te MM | { " et de " eu 
ù - \ ‘ 
EL à Vu le décret du 27 décembre 1923 et 1 5 . 
É textes qui Font compiété et modlié; mn s à 
| ! Vu l'avis émis par le « | de W r 
4 teurs du 30 décembre 19% I Ù en 
| ' 
Sur ‘ propbotition «1 «| ! ! | r<t en tt I] t 
"ur in proposition eu à r on Mine [ bu bureau 
< nel. du matériel el de : impah 
É M. Cazau re il I il l ha 
1 DA MI IENODAUTY HrS l l , 
aù 2 \rrete : est prormn ous-chef de bureau dl 6, 
+ Art, fer, Le tabica d'avancement du Pour la { e Ù remplacement de M | pare 





r ersonnel de Tladmisistration ira pour 11 la position pt ] 10 | 1 
rg É * | Lt | 
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M. 1 rédacteur principal de 3% cla , Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
‘ : DTA } . t 

est promu sous-chef de bureau de 5 CSS 1 CAS, : À DRE 
en ! lancement d M Pre ere placé dar > | Vu l'arti le & de la loi du 11 ivVriu | 24; 
la po \ prév | l'art 1 la loi Vu la loi du 18 août 1956; 
du 17 juillet fau. | Vu la loi du % octobre 1940; nr 

M. Gouazd. rédacteur de 4 classe, est | Sur le rapport du ministre secrétaire 
r hef de bureau de 3° classe, en | {l Etat aux finances, 
y In} inent de M. Duchesne lacé dans la Décrétons : 

. révue par l'article 4e de la°loi du A ol til Lié 

> à tot 1940. | drt. 4, — M. Fichau (René-Pierre-Jo- 
21 juillet 1988. | seph), conseiller maître à la cour des 

ail — Le direcleur du per ", w comptes, est admis à faire valoir ses droits 
Nériel et de la ptabilité “© [ à la retraite, par application des dispo- 
d'ex h au pr nt à sitions de l'article 8 de la loi du 14 avril 

Fait à Vichy, le 41 décembre 1940. 1924, des articles 1% et 4 de la loi du 

MARCEL PEYROUTON 18 août 1926 et de l'article 1% de la loi 
, du 20 octobre 1940. 
_ — , . . . TA 
nus art. 2 Te ministre secrétaire d'Etat 
à aux finances est chargé de l'exécution du 
Démission, présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 
. Fait À Vichv, le 27 décembre 1940. 
I rélai l'Elat à l'intérleur, . Re 
PH, PÉTAIN. 

Vu les lois des 17 juillet-14 août 1%40, con- ; ee fé 
Bernanut l'accès aux ermplois dans les admi- Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
istrations publique français : 

Sur la proposition du préfet des Bou hes-du- Le ministre secrélaire d'Elat 
Phôn aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 
— - 4e e— 

\ ter M. Caraurali (Victor), régisseur 
du canal du Verdon, est réputé démissionnaire Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
cl { tions à partir du 4er octobre 1940. français, 

Art, 2, — Le préfet et le trésorier-payeur Vu la loi du 17 juillet 1940, modifiée par 
général des Bouches-du-Rhône sont chargés, | la loi du 23 octobre 1940; | 
chacun en ce qui le concemme, de l'exécution Sur le rapport du ministre secrétaire 
du présent arrêté. d'Etat aux finances, 

Fait à Vichy, le 18 janvier 1941, Décrétons : 


PEYROUTON, 


MANCKI 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Cour des comptes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Mrançus, 
Vu l'article 8 de la loi du 14 avril 1924; 
Vu la loi du 18 août 1956; 
Vu la loi du 30 octobre 1940: 
Sur le rapport du ministre 
Hd'Etal aux finances, 


secrétaire 


Décrétons : 

Art, 1er, — M. de Fouchier (Louis-Charles- 
£Eugène-Joseph), conseiller maître à la cour 
des comptes, est admis à faire valoir ses 
droits à Ja retraite, par application des 
dispositions de l'article 8 de la loi du 14 
avril 1924, des articles ?* et 4 de la loi 
du 18 août 1986 et de l'article {7 de la loi 
du 20 octobre 1%0, 


M. de Fouchier est nommé président de 
chambre honoraire. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officrel 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1940. 


PH, PÉTAIN. 


Far Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 


1VES BOUTHII LILR, 


Art, 197, — M. Ferry (Marie-Alfred-René), 
conseiller maître à la cour des comptes, 
est placé dans la position prévue par l’ar- 
ticle ter de la loi du 17 juillet 1940, 

Art, 2, — M. Ferry est admis à bénéficier 
des dispositions de l’article 2 de ladite loi. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d’Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 


offi ieL. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
D me 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 








—— 0 $——— 


Vu le décret dn 21 décembre 1926; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Décrétons : < 

Art, 1°, M. Mongeaud (Paul-Louis- 
Pierre), conseiller référendaire de 1® classe 
à la cour des comptes, est nommé conseil- 
ler maître en remplacement de M. de Fou- 
chier, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (2° tour). 
Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel, 

Fait à Vichy, le {8 janvier 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 





2-0 +- 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finar 

Vu l’article 8 de la loi du 14 avril 1921: 

Vu la loi du 18 août 1936: 

Vu la loi du 30 octobre 1940: 

Sur le rapport du directeur 
du matériel et du contentieux, 


du }; 


Arrête : 
Art. 4er, — M. Boucher de La Rupelle (Louis. 
Charles-Emmanuel-Marie), conseiller réfé; 
daire de re classe à la cour des compt 


adinis à faire valoir droits à la 
par application des dispositions de 
de la loi du 14 avril 1924, des ai 


et 4 de la loi du 18 août 1956 et de l'arti 
de la loi du 30 octobre 19,40. 

Art. 2 — Le présent arrèté sera dép 
bureau chargé du contreseing pour élr, 


à qui de droit et aura son effet à comp 
jer janvier 1941, 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1940. 
YVES BOUTHILLIE 
— te &——— 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finar 


Vu l'article 8 de la loi du 1% avril 192: 

Vu la loi du 18 août 1956: 

Vu la loi du 30 octobre 1940; 

Sur le rapport du directeur du persor 
du matériel et du contentieux, 

Arrûle : 

Art, 4er, — M, Moulin Ludovic-R 

Etienne), conseiller référendaire de fr cla 


la cour des comptes, est admis à faire va 
ses droits à la retraile, par application 
dispositions de l'article S de Ja loi du 44 ax 
192%, des articles 4er et 4 de la loi du 48 aoû 


1936 et de l’article 1er de la loi du 30 octol 
1940, 

Art, 2 — Le présent arrêté sera dép 
bureau chargé du contreseing pour être 1 


à qui de droit et aura son effet à compter 
ter janvier 1941, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1910, 
YVES BOUTHMILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finan è 
Vu la loi du 21 décembre 1926: 


Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 
Arrête: 
Art, 4er, — M. Allain (Maurice), conseiller 


référendaire de 2e classe à la cour des compt 
est nommé conseiller référendaire de tre glasse 
en remplacement de M. Moulin, qui à ét 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art, 2, -- M. d'Herclonville (Jcean-Amédée- 
Edgar}, conseiller référendaire de 2e classe à 
la cour des comptes, est nommé conseiller rt- 
férendaire de re classe, en remplacement d 
M. Boucher de La Rupelle, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Art, 3, — M, Lichlenberger (Pierre-Henri), 
conseiller référendaire de 2° classe à la cou 
des comptes, est nommé consciller référen- 
daire de 1'° classe, en remplacement d: 
M. Mongeaud, qui est nommé conseiller mai- 
tre. 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera déposé au 
bureau chargé du contreseing pour être nolifl 
à qui de droit. 


cp 


décembre 1940, 
YVES LOUTUHILLIER, 


Fait à Vichy, le 





Personnel des services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 21 décembre 1910 du 


directeur du Trésor: 


M. Oriot (Maurice). commis du Trésor de 
4 classe à la perception de Jarny (Meurthe- 
et-Moselle}, a été affecté, var nécessité de ser- 
vice, à la recette des finances de Briey (Meur- 





thc-et-Moselle), 





he a tiaE SR te 4 


URR PA > 4 té 


Lai is. 
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Mile Clemmnersseune (Madeleine), dame en- 
ployée du Trésor de 6! classe à la recette des 
finances de Dunkerque (Nord), a été affectés 
\ 1a perception de Rosendael (Nord) (applic a- 

on des dispositions de l'article 55 du décret 

9 juin 1939). 


— —+ 0 &—— 


Par arrèté en date Qu 21 décembre 1910 du 

teur du Trésor, Mme Chausseray (Hé- 

commis du Trésor de 3° classe à a 

plion d’Evreux (Eure), a été affectée, en 

la méme qualité, à Ja perception de Pont- 
so) r (Eure) 


In (Lure). 


—e + — 


] irrêété en date du 17 décernb: 1910 du 
teur du Trésor, M. Doublier (Joseph), 
unis principal du Trésor de fre classe, a été 
tecté à la trésorerie générale de la Marne. 
—+e +—— 


| èlé en date du 24% décembre 1910, 
M. Faugère (François), chef de «service de 
»e classe, {er échelon, précédemment affecté à 
la sorerie générale de la Somme et provisor 
rement en fonctions au 6* bureau de la direc 

1) du Trésor, a €!té affecté à la trésorerie 
ÿ ale de t’indre-et-Loire pour y occuper 

tonctions de chef du service de la dépense, 
‘ emplacement de M. Lainne, appelé à d’, 

t tions (régularisation). 


—0 © — 


Par arrêté en date du 26 décembre 4%0 du 
directeur du Trésor, M. Burle (Marius )}, chef 
de service de 2° classe, 1e échelon, sans em- 
ploi à la trésorerie générale de Seine- etM; arne, 
a été désigné pour remplir les fonctions de 
chef de service du portefeuille et des fonds 
particuliers à ladite trésorerie (régularisation). 


0 _— 





Agent comptable des avoirs français 
à l'étranger, 





Par arrêté en date du 41 janvier 1941, fl est 
loué À M. Thevenet, recoveur percepteur 
chargé des fonctions d'agent comptable des 
avoirs français à l'étranger, une indemn té 
mensuelle de fonctions, non soumise aux rete- 
nues pour pensions civiles, fixée à 800 fr. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Production forestière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'or- 
g:nisation de la production forestière; 

Vu les propositions du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers 
en date du 20 décembre 1940; 
_ Sur le rapport du minist 
d'Etat à l’agricullure, 

Décrétons: 

Art. fer, — Est homologué le règlement 
d'application de la loi du 13 août 1940 
annexé au présent décret, savoir: 

Règlement n° 10. — Recensement des 

esoins en bois. Répartition des ressour- 
ces entre les divers usages. 

Art. 2. — Le règlement visé ci-dessus 
entrera en vigueur “à des dates qui seront 
flxées, pour chaque ag gr de produit, 


re secrétaire 


Art. 3. — ‘Toute violation des prescrip- 
tions du règlement visé ci-dessus et des 
décisions prises en ipplhication de c« règle- 
ment, pourront entrainer, outre les peines 
prevues à l'article 6 de la loi du 13 août 
1440, le retrait de la carte proless onnelle 
instituée Pal l'article 3 de ladite loi, 


Art. 4. — So 


abrogces les d po lions 
present décret, 

Art. 5, — Te ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est charet de l'exécution 
du présent décret, qui éera publié au 
Journal off el, 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1940 

rH PETAIN 
Par ! Maréchal d | hef de l'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à agriculture, 
VIERRE CAZION. 





————…—_——— 


REGLEMENT N° 10 


RECRNSEMENT DH BESOINS EN BOIS, = RÉpal 
TITFION DES HFSSOUNCES ENTHE LES DIVERS 
USAGES 

(Application de la Joi du 13 auût 1940, 
ar! 2, Sa, ci art. 4, 88 1 et 2.) 
Ar! 1 

Pour tout ou partie des produits f 


soumis aux slalistiqu édictées par les rè- 
glements d'’applicalion de la loi du 13 août 
1910, le comité central des groupements in 
terprofessionnels forestiers pourra demander 
aux comités d'organisation des diverses bran 
ches industrielles utilisant ces produits de 
lui fournir pour le 15 de chaque mois au plus 
tard, un état complet des quantités néces 
saires pendant le mois suivant à tous les 


consommateurs relevant de leurs organisa- 
tions respeciives. 

Les mêmes renseignements pourront être 
demandés par le comité central, dans Îles 
mémes conditions, aux différents services pu- 


lics qui, utilisateurs des mêmes produits fo- 
restiers, ne relèveront À cet égard d'aucun 
comité d'organisation. 


Article 2. 


En ce qui Cu rn8 lc { { Cp Hitis 
trielles et les divers consommateurs dont le 
besoins ne seraient recensés par aucun c©0- 


mité d'organisation ou service public, 
tralisation des besoins mensuels en produils 
forestiers visés à l’article 4er ci-dessus sera 
assurée, le cas échéant, par les comités do 
gestion des groupements interprofessionnels 
forestiers institués auprès de chaque conser- 
vation des forûts. A cet effet, les comités de 


gestion enregistreront, du 4er au 140 de chaque 


mois, les demandes de produits établies, au 
titre du mois geuivant, par les ui teurs 
domiciliés dans chaque conservation intéres- 
cée, Ils pourront, s'ils le jugent u », habi- 
liter leurs comptoirs de répartition de res- 
sources pour 1! voir ces demandes et en 
vérifier le bien-fondé, Un état récapitulatif 
des 4 mandes ainsi centralisées era adressé 
au comité central, le 15 de chaque mois, par 
chaque comilé de £g 

Pour éviler tout double emploi, le co- 
milté central nolifiera en temps voulu, aux 
comités de gestion régionaux, les catégo- 
ties d'utilisateur «d t les besoins seront 
recensés par des com t€s d'organisation in- 
dutrielle ou par d services publics, et 
fixera les dates à parlir desquelles les de- 





ar le comité central des groupements 
terprofessionnels forestiers, | 


mandes de ces calégorics de consommateurs 








ne seront plus recevables par L uttés 
de gestion 
Arlicle 3, 

Après rect ment di h omplets 
signale par les comtés d'organisation et 
services publics a une part, pa ‘nilos 
de cv: ion d'autre pa 1, | Col Co'itrTas 
émettra, en fonction di ‘ UXIS 
tantes, des bons de co ninatiol ha 
que catégorie de prodn | ét « ner 
la durée de x | le | i de 
b 

arli i 

I le ition us 
en ] utilisateur r dl es d'or- 
ganisation ou sers nts 
pour | Ù d « les 
be “unis 1 t él 1 t ! ! | « 1 tôs 
d'organisation æ€t serviea pub par les 
comilt de gestion 4 rou pm il inter 
professionnels foresti ou par ON pe 
toirs de répartition pour ]!| légories 
d'utilisateurs dont li bi s n'auront été 
recensées par aucu omilé d'org \ où 
service public. 

Les modalités dk nt 
déterminé uivant I comités 
d'organisation ou Sserx il ÿ qui 
concerne CHACUN € CUX, | pa Ù trie 
tral des groupome j ro! (o- 
rest pm e 
£ La 

\ 
sommation pourra 8 au r Lbrem pour 
ses achat aux fourr Û d hoix, 
commercants on product Ma Ci ne 
pourront lui délivrer au | de pras 
duits 1pel lre à €« | r 
les bo de ca DURRE. 

AI { 

A { d ] r . 
du ‘ à l'ar le 1 | cel 
ment entrera en vis l i ion 
de ce produit ne pourra ©! e[! LS 
que l'acheteur remette end ‘ ons 
de  <onscimmal ( | à on 
a if 

Les narchés ‘ et 
nan €] re livré 6 rront € ex its 
qui l'acheteur fou l Ole 
O1n1 l ] | ! . 
ni { 

1 

L 1 en? 
un cer! pourcentage de ! l O1 
mation q en cas de DM [ 1 ire 
ront être délivré à ! te « | \= 
teurs par le oins « ( 1 
ou « comités de £ 

Ar 8 

Le nmercanis 4 t . 
con nation pour Jes four 
ront effectides, pourt tu! - 
se réapprovisionner à leur tou du 
four ir de leur choix, 

D'autre pa t, les 1 d 
] 3 Î curs auront 0 - 
teu pour chacune de 1 i 
serviront, dans des conditior qui t fixée 
ultérieurement, à justifier de ] 
de bois sur pied auprès de l'ad | 
des caux et forêts. 

Article 9 

Tout trafic de bons de ca on est 
rigoureusement interdit, Toute : qui 
remettrait des bons de «or mination à 
une autre personne qui ne serait |] régu- 


lièrement à son service, sans qu'il y ait une 
livraison effective correspondant aux bons 
remis, 


de même que Ja personne qui aurait 


22221. 42? 


4 2/ 


2 


‘7 


‘ 


sr’ à 


111 és... 
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« SR 
Eme que toute personne ret, agent complable hors classe À l'£cyts 
peç pre gp. re co. À Fr À, por de Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricul- | d'agriculture de Crézancy, est nommé ages; 
A VPN QU QU PTS ; comptable de Are lasse À l'écolz mation 
| , ure OT più 2 e mautionnle 
co ia : di > InarTt h ira vs po IT les- W ru "ir71 nre io ri à } I te 
quelles ces bons sont instili eraient pas- Vu la lettre n° 4457, en date du 7 novem- | mg re de Grignon, à compler du 4e 
sibles des peines prévues par 1arl 6 de | bre 1950, du commissaire résident général } GES F9. 
la loi du 14% août 1940. de la République française au Maror, de- +0 — 
En outre, le titulaire d’une carte proles mandant Je détachement d’un officier fores- 
+ sg - ! De os on de Tarti- À tier au Maroc pour remplir les fonctions de 
ion instituée en exXCCUMONn d shell Me \ , arûls- aras, 
cle-% de ln loi du 4% août 1940 qui céderait | SOUS-UrEC eur des forêts; ' ”. 
frs bons sans remise de Ia marchandise Cor- Vu la lettre V. 8974 du 19 novembre 1940 
t " Î inict cpcré- 
cepondante on qui livrerait ou recevrail sans au vice-prt sident du conseil, ministre secrt Fe # : 
>. : 2. . esp eh - ne nour leemelles cvs bons À taire d'Ftat aux affaires étrangères; Par arrêté du ?1 décembre 19402 
sont de sa Vu l'avis conforme ne 4360, en date du M. Drion, surveillant de 4re classe falsorr 
18 décembre 4910, émis par le ministre se- À fonctions de sous-dire teur au haras de Pom. 
crétaire d'Etat aux finances en exécutlon pado lFr, est nomme, sur place, sSous-qir 
arlicie 40, de l'article 33 de la loi du 30 décembre À de 3° classe, en remplacement nun 
j ? . LÉ 1912 : de M. de Sentenac, nomimé directeur, 
\ part ü à dale à laque erogi 118 f à É 
ra vi eur pour 1 bois dé chautflage, bois Vu l'arrêté du 27 décembre 19%0 portant M. Marion de Procé, surveillant de 4, 
d | ju et charbon de boi li bons de con- var : t de grad de offl rs des forêts au dépôt d'étalons de Saint-19, est noinm 
sol io ins! tui par le présent règle- { ! l'a 1940; sous-directeur de 3° “lasse, en remplacement 
ment Ve se tatuts et règl nes - Ç nl { du dire véné des À numérique de M. Avenel, tué à l'e { 
i dl Col de réparlition def et ] añec 6, ” la qualité précitée, au aépôt 
( rois calegor) de produits seront amnu- lons d'Angers. 
1 en tant qu'el restreignent la liberté, Arret M. Frappier, surveillant de 1re clas 
| e achel 4 dresser au four ile dla. ef Dé fn Pierre. | dépôt d’élalons de Lamballe, actuell l 
1 Mari rs F- y 1 des forêts à pau À Prisonnier de guerre, est nommé sous-d 
ire nspecteur principi *s forêts à P4 ‘ 5 ES. sectes 
“ur de 3° clas en remplacemen UTuéÉri 
arte BassesPyrénées), est nommé conservaleur teur de =, t er 
l 11 X 2 ne As à que de M. Dupuy, tué à l'ennemi, et aflecté, 
des forêls de 3° classe el mis, en celle Len ja qualité précitée (pour ordre), au t 
Pou un des produits forestier visés quaité, pour ns période dé cInq années, a d'étaions de Libourne. 
à l'urticle 4er cides les dispositions du | la disposition du commissaire résident géné- PAUSE : 
présent réglement entreront en vigueur à des | ral au Maroc, pour remplir les fonctions de M. 3 La Serve, élève officier des haras, 
dal nt fixées par le comité central À sous-directeur des forêts au Maroc. (No de détaché au ES Le ns d'Aurillac, « 
di roupements  interprofessionnt tores- À détachement: 5718 C.) nommé surveillant de 2° classe, en ren 
s ce I l ri Ù > M. Drion, et aff 
Î ts à DURS Le ÊE Mau e. cement numérique de ] ; è 
Fait à Vichy, le 16 janvier 1944. en la qualité précitée, au ‘haras de Pomya- 
: Li 4 rs Le ront . pv d'in eg au PIERRE CAZIOT. dour. 
OuUTuAL w}}1C184, SOUS là rubrique « vis, COm- x : 
® ———4 06 — M. Jousset, élève offisicr des haras, ac- 


lions et Informations », au titre du mi- 


l'agricuHure. 


_— 606 ———— 


au 
nisttri de 





J Forêts. 

Par en date du 18 décembre 194%, 
M. «ollobert (Guillaume), garde domanial des 
forêt: à Roussillon (Saône-et-Loire), maison 
forestière des Grandes-Ventes, triage n° 2 de 
l'inspection d'Autun, est appelé, sur sa de- 


munde et en la même qualilé, à Saint-Panta- 
éon {[Saône-ct-Loire), maison forestière des Re- 


prints, triage n° 5 de l'inspection d'Autun, 
icement de M. Moreau, décédé, 
——— “© &— 
Par arréié du 18 décembre 1940, M. Jacque- 


mot (Marcelin)}, commis principal des forèts, 
"à Chawroont [Haute-Marne), est appelé, sur sa 
demande, en la même qualité, dans les bu- 
renux de la conservalion à Agen (Lot-et-Ga- 
ronne 

— 8 $——— 


Par arrété en date du 18 décembre 1940, 
M. Pourtier (Marius-Louis-Raoul), commis prin- 
@ipal des forêts, À l'inspection de Villers-Cot- 
terets, est appelé, sur sa demande et en la 
méme qualité, dans les bureaux de la G con- 
servalion, à Retms. 


— +0 — 


Par arrêlé en date An 18 décembre 1940, 
M. Tripier (Gibert), garde domanial des forêts 
à Voudenay-l'Eglise (Côte-d'Or), triage no 7 
de l'inspection de Beaune, est appelé, sur sa 
dernande et en la même qualité, à Rufleydes- 
Beaune (Côte-d'Or), raison forestière de Borne, 
triage n° 49 de l'inspection de Peaune, en 
remplacement de M. Trnest. 


— “à D - —  ——— 





Par arrêté en dale du #% janvier 1941, 
M. Poilleux !Charles-Marie), inspecteur des 
forêts de 2% classe à Commercy (Meuse), est 
détaché, en cette qualité, pour une période de 
cinq années, au commissariat général des 
chantiers de la jeunesse (ne de détachement: 


5697 C) 
— +0 -— 


Par arrêté en dale du % décembre 41940, 
M. Æber (Alphonse), garde domanial des fo- 
rêts à Vouxey (Vosges), est appelé, sur Sa 
demande en a même qualité, à Tournus 
(Saône-et-Loire), triage ne 4 de l'inspection 
de Micon, en remplacement de M. Vuaillat. 
Il achèvera son stage probatoire et y subira 
d'aptitude avant titularisation. 


——+0e—— 


l'exame] 


Par arrêté en date du ?8 décembre 194, 
est rapporté l'arrêté du 28 septembre 194%, 
réintégrant dans les cadres de l'administra- 


tion M. Cesari (Maric-Ange\, garde doma- 
nial des forêts en disponibilité, et l'affec- 
tant au poste de Cheylardl'Evéque (Lo- 


zère). 





—+-0 + 


Conservateurs des forêts. 


——— 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 décem- 
bre 1940 : page 6319, au lieu de : « M. Chenu, … 
est nommé conservateur des forêts, …. à comp- 
ter du 1er janvier 1940 », lire: « M, Chenu, … 
est nommé conservateur des forêts, . à comp- 
ter du 1e janvier 1941 ». 


-$ @ &- 





Ecole nationale d'agriculture. 





Par arrêté du 8 janvier 1%1 du ministre 
secrétaire d'Elat aux finances et du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture, M. Mo- 





tucllement prisonnier de guerre, est nommé 
surveillant de 2 classe, en remplacement 
numérique de M. Marion de Procé, et al: 
fecté, en la qualité précitée (pour ordre), a1 
dépôt d'étalons de Villeneuve-sur-Lot. 

Ces dispositions auront leur effet à dater 4} 
er janvier 1941, 


—00—— 
Le ministre secrélaire d'Etat à lagri 
ture, 
Vu le premier paragraphe de l'article 8 


de la loi du 44 avril 1924 sur les pensi 
civiles; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 2 septembre 1921; 

Vu la loi du 18 août 1936; 

Vu l'article 133 de la loi de 
31 décembre 1937; 

Vu la loi du 30 octobre 4%; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 
M. Radas, inspecteur général des 
faire valoir ses droits à la retraite; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef du servie des haras, 


finances du 


1540 admettant 
haras, à 


Arrête: 

Art. 4er, = L'arrêté du 8 décembre 1940 
(art. 1er) est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Radas (AugustinGuillaume-Paul), ins- 
pecteur général des haras de re class, 
est admis à faire valoir ses droils à la re- 
traite. 

« Cette disposition aura son effet à dater 
du 30 octobre 190, » 

Art, 2, — L'inspecteur général, chef du 
service des haras, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 21 décembre 19%0. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégationi 


Le secrétaire général, 
PRÉAUDB, 


af D "vu 
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4 . Art. 2 — Les rerleurs intéressés sont char 
s <!r .f te r { * É *. œyicu! ! P a F » , 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture Vehicules électriques à accumulateurs. gés de l'exécution du présent arrété 
Vu le premier paragraphe de Particle 8 di ———. : - 
loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles ; Rectificatif au Journal officiet n © jen | Vichy, le 17 janvier 1941 
Vu le règlement d'admini<tratien publique 1411: pag 127, 4re coloume, 6 el 7% ligne, JACQUES CHE LEUR 
du 2 septembre 1921; an $ de Lure tune charge ‘utile au moins 
; ; Es Cgale à 500 kilog lit avant une chargi —— 6 @ &-—— 
Vu la loi du 18 août 19%; utile au Imoûr un \ 600 k — - 
Vu l'article 149 de la lei de flinances 4u HE 
ns . ++ 
2t décembre 1937; Le secrétaire d'Etat à l'instruct Lublique, 
Vu la loi du ‘9 octobre 1910: Vu le déerct du ti t 1910 
Vu l’arrôté du 8 décembre 1940 admettant Administration centrale et contrôle 
M. Denis, inspecteur général des haras, à faire des assurances sociales, Art 
valoir ses droits à la retraite; Art. fer, — M. Battu égé de grammaire, 
cur la proposilion de l'inspecteur générai, En : ation de l'arti:le 7 de la ! rofesseur au lycée Ho à Versatiles, cest 
chef du service des haras, à etnies din CES … ue as | délégué dans les foncli d'inspectenr d'ac 
ÿ octobre 146 et des arrêtés des 17 et 148 dé = - ; pecteur d'ace- 
irrêt cembre 1940, ont cessé d'exercer leurs fi emie en résidence à Bourges, en remplace 
ns tions à compter du 20 décembre 19%, l ment de M. Daum, relevé de ses fonctions 
tr ter, — L'arrêté du 8 décembre 1940 chioun i se Par .  - x 
\ 3 Ë é 08 ” Re - Le: z L i foucthionnaires ci-après désignés : Art, 2 — Le recteur de l'académie de Parié 
er) est modifié ainsi qu'il suit: Sc ‘ di “er Âe - 
‘ ST M. Rosenthal, contrôleur adjoint des assu- | chargé de l'exécution du présent arrêté, 
« M. Denis (Auguste-Georges-Marie), inspec- À rances sociales de 6 classe. qui aura effet du 16 janvier 1944. 
teur général des haras de {re classe, est admis Ë EE £ : 
: : d » Jagues, née Goudchaux (Suz vé ait ie] ( 
à faire valoir ses droits à la retraite. D rabat +  . * 1dcha sus ." I à Viehy li ja r 1911 
. mas Hit of : “Jasce 0 
« Cette disposition aura son effet à dater cyber ttes QUES CHEVAL TER 
du 3 octobre 1940. » M. Spire, réda”teur de % clas 
: : : à  S- _ — 
Art. 2 — L'inspecteur général, Chef du ser- Mlle Jacob Paquin, rédacteur de 93° classe. e 
nur des haras, est chargé de l'exéculion du Mine Goldstein (Odetli née Mever, rédac- 
présent arrété. teur stagiaire 
| il gai Organismes consultatifs, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1910, M. Hoover. rédacteur s e. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture —+" @ ©———— 
Pour le ministre et par délégation : taire d'Etat à l'inst n pubhque, 
Le secrétaire général, Par arrétés des et décembre 1:40 nt | Ÿ Fre tu LU DM nbre 140 rclanf aux 
PRÉAUD, été promu 1 Ja cela ér t de leur & Ita 
&e+ grad > Ant 
— art. 1 é du à noverm 
i rgel NT 190 est à aa 
Ingénieur agricole, M. Arger, 14 juillet 4939 
M. Delaunay, 29 juillet 1139 ain YO 
M. Demondion, 11 let 193 1 
Le diplôme . 24 Erection M. Fortin (Jacque 28, j L 1999, à ; 
à M. Lescop, élève de Fécole nationale d'agt d'u é varié 
: ; M. Legras uillet 19% ah doll .. 
cuilure de Rennes. REUTERS, Se JR 1 « Co ( | 
M. Moosman, f*7 septei é & : £ue- 
EE M. Rousseau, 28 juillet 149 _— 
« LC } Ï Û 
M. Rustant, 28 juillet #49. \ we ’ pollen 
| 1 tobre 14:40 | olat eg 
. M. Ver Lu, {1 juillet 1939, | la le pt ; 
| 
MINISTÈRE DE LA PRODUCTION | 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL x ÉEnl IV, — 1 e 
Allocations familiales, SECRÉTARIAT D'ETAT \ ss, 3 t 
su A L'INSTRUCTION PUBLIQUE | me 
ji 2 irtti ( Ù ‘ tot 
Par arrèlé du ministre secrétaire d'Elat à 
la production industrielle et au travail en date inspecteurs d'académie. | \ AL 
du 30 décembre 19%, est agréée provisoire- RE Èss 
ment, à compter du 1° avril 1940, pour assu- 
rer, dans le département de Scine-et-Oise, le Le secrétaire d'Etat à Finstructi publ te D _— 
service des allocations familiales aux travail- } que, 
leurs indépendants artisans ressortissants de Vu le de t du 27 juillet 144: 
la chambre de métiers, dans les condilions Vu le décret du 7 mai 1938 ” £ 
prévues par le décret du 29 juillet 1559, mo Vu la loi du 2% octobre 140: Ecoles nationales d'arts et metiers. 
difié par les décrets des 16 décembre 1939 Vu le décret du 4 \ | EL 
24 avril et 18 novembre 1930, la Caisse d'ail j tion de ladite | Ê 
cations familiales des travailleu indépen : '° 
dants artisans du département de Sein \rrel \ décre 1 coût 9999 1 t regle 
Oise, 14, rue Hoche, à Versaill Art. 1: . Gont dai le ’ns écol il l'art terss 
———— 664 - — tio d'inspe:te icadémie à la date d pe Cr [2 mai 14 vri 
fer janvier ##1: LE, ee févr La 
: MM. Vu les proc in 
Caisse primaire d'assurances Sociales. . a d en 1940 da iles 
Audrin résidence à Limoges, mé! « 
” 1 Lt ité ‘ 
Roux, en résidence à Périgueux, 
e à \ le résult Xa | it 
Par arrèté en date du % décembre 1%410, £ Bancillon, en résidence à Guéret, ' 
* , . : Lnr " 
est repporté l'arrèlé du 18 janvier 1940 ü=Su- | Cheffaud, en résidence à Nice, ur la proposil lu 4 { | de 
rant la mise en subsisiance des adhérents de Lisnon en résider à Albi L'ensergnement nique, 
. . 2 ° ,  UISIIUE, L 1 ucli { 2 } 
la caisse primaire d'assurances sociales L'Ave- Rd érP 
nir, n° 18-01, dont le siège est à Mehun-sur- Laborde, délai or dans les 1 ions d'ins- Arrête : 
n » " Len _ e F pecteur const au secrétariat d'Etat aux 
Yèvre (Cher), à la caîsse primaire Les Tra pere l'ELIL à Article unique. — Le diplome és 
vailleurs du Cher, n° 18-07, à Bourges, 97, ave- Se 1 le dinlôme d'an se d itioe 
» : P L ' Œ QC LOUE Cry ' { hr ‘ 
pue Jean-Jaurès, Vannier, détaché au Maroc, nales d'arts et métiers ( or 
d0Se- Labatut, en résidence à Pau, Li dant les noms en 
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ONALE 


bipl 


n la 


1 


l 


h Ant 


#T MÉTIERS DANGERS 


HO IUENUT, 


le d° 


Û faille d'argent 
médaille 


d'argent, 


nédaille d'argent, 


I 


mi 


raédaitle 


médaitle 


Hi}, 


[23 Co 
“) Maur 


| hellion 


édaille d'argent, 


d'argent 
. médaille d'argent, 
| 22 Hanos (Jean), 
[2 Hrisou (Jacques). 
[21 Félix (Jacques), 
»”, Roux (Georges). 
5 Bouchy (Paul). 
»7 Devineau  ( Jac- 
ques pa 
rvalin (Jean). 
ec (Yves). 
vèze (Marcel). 
André). 
2 Dartiguclongue 
(Jacqu 8). 
» Carpentier (Alain). 


1 


(3 Cheringou (Alfred). 


4 Habian (Lucien), 


4 Labregore 


d'or 
inédaille d'or, 
jaille d'argent, 


. médaille d'argent, 


médaille 


erre 


LE 


I 


. AIN 
[TUE 
Jean), 


\ 
AA 


mi 


rt 


LELL 


int 
[AL 


médaille d'argent, 
d'argent. 
ornpierre 
Jean). 
laiclet (Bernard). 
Boucherat  ( Mar- 
cel), 
t Meunier (René), 
#, Belin Gulbe rt). 
4, Levy (Rent). 
 lPerchenet (Jean). 
"y Promy (Gabriel). 
x) Clausse (Raoul). 
ï Noclain (Pierre). 
 “OUrIs 
; Mondain (Roger), 
1 Pierre (Guw). 
‘Court (Robert), 
hs Vi er (Marc), 
Henri), 


2) Ba 


y» # 


; Andi (oui 
i l'icrret (Bernard). 


ph" I PT METIFI 


faille dot 


ile d'argent. 


lulle d'argent 


. Inédaille d'argent, 


d'argent, 


médaille d'argent 


luille 
itiri F 


(| Il d'argent, 


médaille d'argent 


taille d'arvent. 


luille d'argent. 
inédaitle 
“aille 


d'argent, 

d'argent, 

lille d'argent 

daille d'argent. 
médaille d'argent, 
inédaille d'argent, 
aille d'argent. 

65 Bernard (Pierre), 
t Marchal (Jules). 
 &authiet 
0 Heauciel Robert). 

Lux on). 
Robert). 

\u- 


‘,ttlon 
1 bulour 


LT ie roi] 


(Roger). 


(Raymond). 


inédaille d’'ar- 


Charles). 





, Hlay (Jean). 
39 bubourg (Jean). 
#6 pinguet (René). 
ÿ4 Personne (Jean), 


% Martin (Jean). 
% Noirtin (Roger), 
% Feuillebois (Mar- | 
cel». | 
31 Beau (André). | 
16 décermbr 


Fait À Vichy, le 1240. 


JATQUES CHEVALISA, 


RE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Produits amylacés, 


Le ministre secrétaire d'Etal aux finances, 
l: ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement et le secré- 
taire d'Etat aux colonies, 

Vu la lof du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée; 

Vu la loi du % août 1930 (art. 4er) permet- 
tant de suspendre par arrêté les droits de 
douane applicables à certains produits, 


Arrètent: 


Art, der, — Jusqu'à une date qui sera fixée 
ultérieurement, sont suspendus les droits de 








douane applicables aux produits d'origine 

étrangère énumérés ci-après: 

gén js DÉSIGNATION 

art. des produits. 

78 Produits exotiques à fécules et fé- 
cules, 

78 bis Manioc brut ou desséché et simi- 
laires, sagou, salep, arrow-root, 
farine et fécule de manioc, de 
tavolo et d’autres végétaux exo- 
tiques similaires non (trailés sur 
plaques métalliques, - 

348 |Arnidons (bruts ou jmparfaits et 


autres, liquides, en pâte ou autre- 
ment) non parfumés, de froment, 


d'étpeautre, méteil ou autres 
grains. 
19 Fécules de pornmes le terre ou fé- 


cules indigènes. 

Tapiocas, bruts où grimneaux, con- 
cassés et granulés, y Compris les 
produits dits perles ou perlés et 
criblures,. 


19 bis 











Art. 2, — Le directeur général des douanes 


est chargé de l'exécution du présent arrôté, 


Fait à Vichy, le 18 janvier 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux [inances, 


YVES BOUTHIILIER, 


Le ministre taire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERHE CAZIOT, 


eCrt 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 


JEAN ACIIAND, 


d'Etat colonies, 
Al PLATON, 


+ D + 


ecretaire au 





Oignons, 


' 


Le ministre 
le ministre 
le secrétaire 


d'Elat aux finances, 


secretaire 


secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
d'Elal au ravitaillement, 


Vu la loi du 11 janvier 1892 et les texte, 


subséquents relatifs au tarif des douanes : 


Vu la loi du 26 août 1940 relative à Ja déter 


mination des tarifs douaniers, 


Arretent: 
Art. fer, — Jusqu'à une date qui sera fixée 


par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, du ministre secrétaire d'Etat à l'agri. 
culture et du secrétaire d'Etat au ravitaille. 
ment, sont suspendus les droits de douane 
applicables aux produits d'origine étrangère 
énumcrés ci-après: 





__—.— 





NUMÉRO DÉSIGNATION 
du tarif 
douanier. des marchandises. 





=—— 


158 À |Légumes frais. Oignons. 





en 4 





Art. 2. — Jusqu'à une date qui sera fixée 
par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, du ministre secrétaire d'Etat à l’agri. 
culture et du secrétaire d'Etat au ravitaille- 


ment, sont suspendues les taxes auxquelles 


sont assujeltis les importateurs bénéficiaires 
d’autorisations d'importation des produits 
visés ci-dessus à l’article 4er, 


Art. 3. — Le directeur des douanes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
aura son effet pour compter du 2% décembre 
1930. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etal 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrilaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACTIARD, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Travaux publics, 


Par arrêté du ter janvier 1941, M. Fischer, 
ingénieur général des travaux publics des co- 
lonies, a été nommé directeur général deg 
travaux publics de Madagascar. 

Les dispositions de cet arrêté prendront effet 
pour compter de la veille du jour de l’ernbar- 
quement de l'intéressé pour Madagascar, 


—— — 4. 





Administrateurs des colonies, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 


en date du 17 janvier 1941: 

MM. Landrau ( André-Charles-Jean }, adminigs 
trateur de 2e classe des colonies, pro- 
venant de la Côte française des Somalis: 

Menard (André), administrateur de %# 
classe des colonies, provenant des éta- 
blissements français dans l'Inde, 

ont été mis à la disposition du gouverneur 

général, haut commissaire de l'Afrique fran- 

caise, pour compter de la veille du jour de 
leur embarquement, 


——@ ® E——— 
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par arrôté dn secrétaire d'Etat aux colo 
es en date du 17 janvier 1941, M. Garçon 

administrateur de fre classe des co- 
a été rétrogradé à Ja 2e classe de son 








SEQUESTRES 


r ordonnanre du président du tribunal 
de la &eire en duüle du 140 décembre 1940. 
tirecteur de l'enregistrement, des domaines 
mubre, ès qualités, & élé noiminé adini- 

ur séquestre et liquidateur, conformé 
termes des lois des 143 août 1%0 et 
1910 et du décret du 2% octoktre 4040 

s biens et intérêts appartenant à la 
Loge de France, 8, rue de Puteaux 
orient de France, 16, rue Cadet, à 

! à tous les groupements s'v rattachant 
laus le département de la Seine, el ce 
placement de M. René Ferrand, qui 
uit clé désigné par ordonnauce du 9 septem 





Par ordonnance en date du 2 janvier 19%, 
ge résident du tribunal civil de Marvejo}s, 
ant fonctions de président, a maintenu le 
mestre des biens appartenant ou suscepti- 
d'appartenir aux sieurs Edouard de Roth 
ld, Philtppe de Rothschild, Henr: de Roth 
i et Robert de Rothschild, 

Ladite ordonnance substitue à M. Ravnal, 
ecteur de l'enregistrement à Mende, précé 
demment désigné en qualité d'administrateur 
équestre, l'administration des domaines, re 
présentée par le directeur des domaines de Ja 


/ 
oeirnt 


} 
« 





Par donnance du 2% décernbre 1%0, 3e 
président du tribunal civil de Lyon a conf 
a l'administration de l'enregistrement, repré- 
sentée par le directeur départemental du 
Rhône. le séquestre des biens appartenant 
{o Aux loges: Bienfaisanre et amitié, Asile @u 
sage, Chevaliers du temple, Eloile el compas, 
Parfait silence et égaux, Simplicité et cons- 
tance, Union et liberté, Amis des hommes, 
Arnis de le vérité, relevant du Grand-0rient 
de France; 2° aux loges: Solidarité tyonnaise, 


Union des cœurs, Tolérance et cordialité, rele- 


vant de Ja Grande-Loge de France: 3° À la 
ociéte ivile L'Union à la socif PET li 
L'inion et à la à let ini 
i ] 

Par ordonnance en date du 2 janv RTS | 
rendue pur Je président du trilunul de Florac, 


le directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre des départements de l'Aveyron 
et de la Lozère à Rodez, a élé substitué à 
M. Avignon, receveur-roptrôleur de l’enregis 
ement à Florac, précédemment nommé pour 

cmmplir lee fonctions d'adininistraienr séques 
des biens moubles et immeubles que le 


populaire, société communiste possé 
dans l'arrondissement de Florac et plu 
Sp“ ilement au Collet-de-Deze. 


l'ar ordonnance reidue à la requèle du m 
nistère public le 10 octobre 1940, 1e présiden 
da tribunal civil de Rodez a prononté la mis 
sous séquestre des bien: mobiliers et immobi 
iers situés dans l'arrondissement de Rodez, 
ppartenarit à la Société immobilière de Ja 


mde -Lage de Franre, dont le sià était 
rue de Puleaux Pa et « Î loge ma- 
IHDIqUe Le Révei 1 Roucrg dont | (7 
tait 4, rue du Gaz, à Rodez, M. de Lapannuze, 
pecteur de l'enregistrement à Rodrz, na KE 
ré administrateur séque:<tre desdits biens, 


l'air ordonnar du mime mag en date 
décemLlre 4940, M. de Lapanouze a été 
“MSI ue se fonctions d a Iministraleut sé- 
tre et l'administration des dom: re- 
Fi sel « par ic directeur de cette adrministra- 
on dans le département de la Seine, pour les 


19 




















biens ‘appartenant à la Sociôté tmmobilière de 


la Grande hoge de France, et par le directeur 
oe Cette Imûine adminisiralhion dans le departe- 
nent de J'Avevron, pour les bicns de la 104 


t 


Waconnique Le Réveil du Rou l li a CK 
su! luee qui es fonctions. 
Par ] due à | Int 
| th tolu jai 
du tribunal civil de R ez à prul la 1h 
sous Séqueslre des biens mobiliers et jmmeb 


uers, situés -dans l'arrondissement de Rodez, 
appäarichnant à Ja Soccké jmmolilière du 
Grand-Orient de France, dont le siège étail 
16, rue Cadet, à Paris, et de la Loge maçon 
nique se rattachant au Grand-Oriernt dt 
France, dont le siège était 4, rue Dominique 
Turg, à Rodez. M. de Lapanouze, inspecteur 
de l'enregistrement à Radez, à été nommé ad 
tinisirateur séquestre desdits biens, 

Par ordonnance du même n trat en dat 
du 19 décembre 19%%60, M. de Lapanouze à été 
dessaisi de ses fonctions d'administrateur s 
questre et l'administration des domaines ré 
présentée par je directeur de cette adminis- 
tration dans le département de Seine, pour les 
biens appartenant à Ja Société immobilière du 
Grand-Orient de France, et par de direcleur 
de cette même administration dans le dépar 
tement de l'Aveyron, pour les biens de Ja Log: 


maçonnique raftachére au Grand-Orient di 
Fran [u i Li rbstitué dan Ce fon 
tin s 
nt 
Pur ] | ñ d P { Aécembr: 
1410 pire ident du trib il ivil de 7 
latuant sur requete du ur de la Rcpu 


blique près ledit tribunal, a décloré M. Fer 
rieu, inspecteur de l'enregistrement à Tours, 
dessaisi des fonctions de séquestre hquidateur 
qui Jui avaient été confiées à l'égard de tou 
les biens de l'association secrète dite Log 
des Démaphiles, dont le siège est à Tours, 
712, rue Georges-Courteline, par l'ordonnance: 
en date du 25 ortobre 490, plaçant Jesdits 
biens sous séquestre; par ce même act 
l'administration des domaines, représentée par 
n directeur ke parte htä \ clé « 
unie adininistrateu] 
pouvoirs déli s pal ] 
du 23 novembre 1%30 


| { 


= — 


P dora dat { nl ’ ] 
1956, le président du tribunal civil de Tour 
statuant sur requête du procureur de la Rém 


blique près ledit trihnnal, a déclaré M. Fe 
rien, inspecteur de l’enrecistrement à Tour 
dessaisi des fonrctie de séquestre liquidateu 
qui lui avaient été confées \rd tou 
les hiens de l'associat La 1, 
ra Q }’ re \ rante éco chic 4 n ! p n à 
Tours, 20 rue Bret 

da!« 1 2» oClobit 150) 

Mons RsOnS séqueslrt par ce méme act al 
ministration des domaines, représentée par 
son directenr départementa | Clé désigné 
‘tue adiministraleur sSéd { Jes 

HIVOIT détini par l'arrote te [LS 
du 23 noverml 1440. 


1930 ! | l 

«! { | 

| pré ed ! 14 é M. M 

| S] ir princl de ( 

t nr viai dine f Î d ( ] 
[1 vinten qui ju ent été TET: i “gurd 
| us les Miens d org [ Commit sh 
heat des métaux de To s. « 1 ! LRU 
dite ville, 35, rue Brelonneau, par jugs 


ment du 7% mai 1940, plaçant lesdits bien 


séquestre,; par le même acte, l'admini 
tration drs domaines, rrorésentée par son di 
ectonr départemental, n été décionée rorrrrme 
uiministrateur séquestre, avec les pouvoirs 
léfinis par l'arrêté intermi 
imnbre 1910 
mms 


Pr n date « 19 décermnl 


(l 


1040, %e président du tribunal civil de Tours 
statuant sw requête du procureur de k Ré 








| 





| 
| 
Ù 


publique près ledit tribunal, à déclaré M, Fe- 
inspooteu principal de l'enrogistres 


reslier, 
fonctions de ati} este 


ment, dessuisi des 


juidat qui Jui avaient été cor ‘ 
l'égard de tous les biens de l'orgat be COM 
muniste La Maison du pruple, s0 Ü AN0e 
nyme, le Bretonneau, à Tours, | Jyle 
ment du % janvier 4940, glaqam desd bens 
sous séquestre; par Je meme acte, | tinise 
tration des domaines présentée pi in «li- 


recteur départemental, à été design orme 


adininistrateur, avec es pouvorrs dut par 
l'arrêt uteorministériel du 2% no rl to, 

P iuce en dale « ubre 
1940, | t d l | ,, 
statual li jucle du ] Ireur € \ lé. 
publique } ledit tril |, a dé M. Fo- 
restier, tuspecteur prinoipa CEE chi Listre- 


mont, dessuisi des fonchons du questre 
liquidateur qui lui avaient été conûhices & 
l'égard de tous les biens du parti cornmmumeste 
5 . C., à, rue des Trois-Beritoires, à ‘Fours 
et de La Maison du peuple, 85, rue Breton 
peau, même ville, par jugement du 2% octobre 
1939, plaçant lesdits biens sons séguesire ; par 
le même acte, l'administration des domaines, 


représentée par son directeur département, 
1 été désis Conti uinistra l d'OS 
tre, 4 | j « « ] - 
] | t A nm? 

Par or 14 H da lu du 19 ; nhre 


19440. le présdient du tribunal CIVH «le l'ours, 


tatuan! sui requete du procureur d In Vie 
publique près ledit tribunal, a déclaré M. Fos 


restier, inspecteur principal de l'enregistrer 
ment. di ii des fonrtior de questre 
liquidateur qui lui avaient été : livres 4 
l'égard 4 rHANISMES COoMmINTnI ipres 
’ F I licat il « | el 
| hi] ju des }” . [LAE LEP pi L “1 le 

ni d'Iridl et-Lotre dont iège est À Tourss 
20 Syndicat Parcs autormobil ü SAN! -SMfie 
phorien ; 40 Syndicat de Crplovt nruniluis 
paux de Suint-Picrredes-Corps:; 4° él Les 
Pionnier de la solidarilk à Tour 1 -<0= 
Ciation Le Comité mondint di lepnrne re 
la guerr à Tour { In Fédération notit 

‘nmerce, du petit anat et de !n tite 
Indust ' de 7 70 J'Eni Dortive 
ini An So Jan Lyr ! 

< | ! du 
19: Î 

li i il hs 

lon repreési n de 

otre «à om) } - 

trat ' \ " 

t é 14, 

p l« [l ‘ re! n 
RCE pe ie | (! Î EL 4] CHuere 

de Bordeaux, par applicat de Ja 
où du © octobre 440, à désigné l'adrtum t'a= 

W oe l'oenrecistrermmenr en la personne d ni 
oirectt «] o1! j | ' x l« o 
l S € Ati trateurt PATTIT re dl de 
M Philips «| Roth hitd PU l = 

discern | judiciaire de order ‘ mi 
( M. (x t 
| { «1 " 

'n ls 
nsta HWuyonne, } pp} 4 l 

LA | RL ( dl 1 
Uur «} Li -Arernur ‘ la pu ‘ l 1 
directeur dé; Lementlal pour ex | f = 
tinr rat | ’ ie 
M. M de M i | PA 
hi n de hovon Ü rer] de 
M. Le Gderr ! 

Par ord hälicé I hi « 9 
1940, le président du tribun ère 
[ ince de Bavyont par 4p} ‘ 14 
| du » octol 14 ü 4 

ur de | cgistrement là } ui 
Hrecteur départemental. pour exo) | lone 
Lons d'odmnm tratoi) “qjuretre 4h Î de 


lILLEZ 
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M. Robert de Rothschild tués dans l'arron- ! abonnée au timbre pour 400 actions, nos 2001 } pou lesquelles elle à Cté dispensée de ! 7 
dissement de Bayonne, en remplacement de | à 2%00, d'une valeur nominale de 500 fr., | sition matérielle de l'empreinte du timbre 
+, écédemiment nommé. our lesquelles elle a été dispensée de l'ap- ar une décision du directeur des dom 
pour lesquel | | j 
ue position matérielle de l'empreinte du timbre | à Paris, en date du 9 janvier 1911. 
par une décision du directeur des domaines rare és 
Pa nance en date du 12° décembr À Paris, en date du 7 janvier 1911. 
1940 | lent du tribunal civil de première Chciéls éédies 
insta de Bavonne, par application de Ja ETS Socicles étrangércs. 
: inhra 404 désioné ad nistr N 
loi du 5 octobre 191 L DOSIGEN pla « La Société anonvme des forges et a { 
tion de l'enre ement, en la personne dé EL | “a Le = : 
son «| ir départemental, pour exercer les La ciét inonyime Le Ravilailioment de | de Dilling, ayant s08 siege à Dillit g-Sur-S 
fon ! trateur séquestre des bitns | Sochaux, avant son siège à Sochaux, est, à | est, à partir du 4 février 1941, désabonr 
‘ - l'or . ; > u F ‘ # 
de M, Fil de Rothschfid, situés dans iui- partir du 2S décembre 140, abonnée au | au timbre pour oÙù.tA obligations hypot! 
d M rat ri » t 7 0 T'ON pour 2.000 actions, nes { à 2000, d'une | caires, 5 1/2 p. 100 1929, nos 4 à 50000, d 
' ! t érril ") otnitrrt : 1 
de ca à. nn ee valeur nominale de 100 fr, pour lesquelles | valeur nominale de 1.000 fr, francais. 
Le ons elle a été dispensée de lapposition matérielle Le timbrage de ces titres sera effectui 
de l'empreinte du timbre par une décision | forméiment aux règles du droit comnnu 
Pa en d du 12 décembre | qu directeur de l'enregistrement à Besançon, Mess 
190 ésident du tribunal civil de Senlis en date du & janvier 141 
a à & M, Pradeau, nommé adiministra!eur à 9 à 
qu * <uivant l'ordonnance du 40 septem- > La Compagnie des chemins de fer de rt 
bre 101 biens de M. Maurice Stern, sis de l'Espagne, avant son siège à Madrid { 
aans ar À ae en rt + 4 à partir du 5 février 191, désabonné: 
< l ‘ht de HU IStrAatrOoT! s u ‘ * : « vw . * 
" | , À du di à = di La ocié te Hnprineries ef pan ries (Ca- ümbre Pour: {o 3235 tiers d'obligatior i 
1 | ol | ) TRE ER 1 t tou ues . « à nee , 
don Fr 1 istrement du départe basson et du Griffon réunies, ayant son siège | revenu variable, nos 1 à 12255, d'une valeur 
| gisi { 1Cpar! ps : “ : . oc or 
nent « la S à Paris. à Paris, est, à partir du 3 janvier 1941, abon- | nominale de 500 fr.; 2° 31.254 deux tivra 
née au timbre pour 3.900 actions, nes 101 | d'obligations 3 p. 100, à revenu fixe, | 
à 7000, d'une valeur nominale de 100 fr., pour | mière hypothèque, nos 4 à 34254, d'une val: 
dus ® 4 lesquelles elle a été dispensée de l'apposition | nominale de 500 fr. 
, ) i { date du mire ; , + : : 
1 | lent | nal vil L Sent: matérielle de l'empreinte du tuubre par une Le timbrage de ces tilres sera effect 
Ji | t 11 un UrIDU l .t 2” Le , 3 . A nas . 
a di M. Pradeau, nommé administrateur | décision du directeur de l'enregistrement à gratuitement à condition que la formal 
sé(] e suivant l'ordonnance du 30 septem- | Paris (sociétés), en date du 9 janvier 1941, soit requise dans le délai d'un an à com] 
bre 196), « biens de M. Robert de Rothschild, du © février 1941. 
ais d l'arrond ‘ment de Senlis, dessaisi 
f t , es 
de ons au profit de l'administration 
de il en la personne du directeur des 
don et de l'enregistrement du départe- La société Les Bazars français, ayant son cie: ° A * : 
n ) sel à Paris siège À Paris, est, à partir du 26 octobre 1935, | Secrétariat d'Etat à l'instruction publique. 
—— abonnée au timbre pour 1.200 actions, n°s 1 
à 1200, d'une valeur nominale de 200 fr. Avis de vacances d'emplois. 
Par ordonnance en dale du 12 Stcembre | pour lesquelles elle a été dispensée de l'appo- ; E 
490, le président du tribunal civil de Senlis | sition matérielle de l'empreinte du timbre sont ET ns deg national de 
a dé € M. Pradeau, nommé administrateur | par une décision du directeur de lenregis- PSE JR et d'art dramatique : 
si etre suivant l'ordonnance du seplemM- | trement à Paris (sociétés), en date du 9 jan- Trois emplois de professeur de plano (pre. 
bre 1910, des bi de M. Henri de Rothschik 4, mier degré) 
[ 1 LV O1. dote 
#is dans l'arrondissement de Senlis, dessaisi “ue Trois emplois de professeur de solfège (ir 
de ses fonctions au profit de l'administration 6 à Énétaii trumentistes). 
des domaines, en la personne du direcieur Deux emplois de professeur de composition 
des domaines et de l'enregistrement du dépar- e . musicale. 
tement de la Seine, à Paris. La société Union financière et coloniale, Un emploi de professeur d'harmonie. 
——— ivant son siège à Paris, est, à partir des Un emploi de professeur de violoncelle (pre 
91 avril 1929 et 3 janvier 1911, abonnée au | Mier degré). 
d ne , } Se lûte 
Pa fon ét lite M D dé embre timbre pour 8.200 actions, nos 1 h 8200, d une Un emploi de prof eur de fiû e, 
ra! }1) ] « { . & EM: : ay . “1 = ni 
aa, le président du tribunal civd de Senlis | valeur nominale de 500 fr, pour lesquelles Les ca + ssh devront fournir un dos 
a déclaré M, Moulin, nommé administrateur | elle a été dispensée de l'apposition matérielle | * ane : 
sé] i ivant ordonnance du 30 septem- | ge l'erapreinte du timbre par une décision 1° Une demande sur papier tmbré ; 
bre 130, des ex > de . TE 2 à du directeur de l'enregistrement à Paris (s0- + Un extrait de naissance sur papier tin- 
schild, ; dans irrondissement d€e Senlis, KPTRE en ate Q janvier 1041 Je, À É 
dessaisi de ses fonctions au profit de l'admi- ciétés), en date du 9 janvier 1944, 3° Une déclaration attestant qu'ils ne sent 
nistration des domaines, en la personne du —— pr frappés des interdictions prononcées par 
directeur des domaines et de l’enrggistrem: nt a loi du 17 juillet 1940 sur l'accès aux emploi: 
du département de la Seine, à Parts. dans les administrations publiques, modifié: 
La Société Fescol, ayant son siège à Bou- | Par la loi du 14 août 1940; par la loi du 13 août 
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Ministère des finances. 


Sociclés francai es, 


La société anonyme Forges et ateliers de 
coustruction d’'Eure-et-Loir, ayant son siège 
à Dreux, est, à partir du 4 décembre 1940, 
abonnée au timbre pour 1.008 actions, n°s 1 
à 1000, d'une valeur nominale de 41.000 fr., 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l'enregistre- 
ment à Chartres, en date du 6 Janvier 1941. 


a —— 


Société des anciens établissements 


La 
Ë G. Bormier, ayant son siège à Boulogne- 
ju tur du 9 décembre 1940, 


ncourt, €st, à pa 





logne-sur-Seine, est, à partir du 28 décembre 
1910, abonnée au timbre pour 2.700 actions, 
nos 4%01 à 7200, d'une valeur nominale de 
500 fr, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur des 
domaines à Paris, en dale du 9 janvier 1941. 


a — 


La sociélé anonyme Calé Masset, ayant son 
siège à Bordeaux, est, à partir du 3 janvier 


1941, abonnée au timbre pour 500 actions, 
nos 1 à 500, d'une valeur nominale de 1.000 fr., 


pour lesquelles elle a été dispensée de l’ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l’enregistre- 
ment à Bordeaux, en date du 9 janvier 1941. 





La Société. industrielle de télécommande et 
de télémécanique, ayant son siège à Bou- 
logne-sur-Seine, est, à partir du 27 décembre 
1910, abonnée au timbre pour 200 actions, 
n°s 1 à 900, d'une valeur nominale de 1.000 fr., 





1910 porlant interdiction des associations se- 
crètes; par la loi du 3 octobre 1940 portant 
statut des juifs; 

4o Une notice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, date d lieu de 
naissance; s'ils exercent un emploi pubiic et, 
dans ce cas, quels en sont les émoluments: 
s'ils exercent un emploi privé; s'ils sont titu- 
laires d'une pension de retraite civile ou mii- 
itaire et, en ce cas, le montant de la pen- 
sion, ainsi que le montant du dernier traite- 
ment d'activité. 

Les candidatures devront être adressées dans 
un délai de trente jours, à partir de la date de 
la présente insertion au Journal ojficiel, à la 
direction générale des beaux-arts: pour Ja 
zone occupée, 3, rue de Valois, Paris (17); 
pour Ja zone non occupée, hôtel de Lucerne, 
à Vichy. 

N. B, — Par application de la loi du 15 octo- 
bre 1940, ii ne sera procédé aux nominations 
dans les conditions normales que pour un em- 
ploi de professeur de composition, un emploi 
de professeur de piano et pour un emploi d8 
professeur de solfège. Les autres norminaliong 
seront faites à titre provisoire. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels t 
R, Baron-Tancs. 








